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OBJECTIFS DU COURS 

-
Familiarisation, connaissance et maîtrise des outils de recherche électroniques et manuels en droit fiscal.
-
Développement d'une méthode efficace de repérage, analyse et citation des sources en droit fiscal.
-
Familiarisation avec l’évolution politique, les mécanismes parlementaires et le cycle budgétaire concernant la conception et l’adoption des lois fiscales.

-
Principes d’interprétation des lois appliqués aux lois fiscales.

-
Cadrage d’un sujet et conception d’un plan de dissertation, thèse ou article. 

-
Apprentissage des analyses légale et jurisprudentielle portant sur des sujets ciblés par leur caractère complexe ou actuel en fiscalité. 

-
La Loi d’accès à l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels appliquée aux sources fiscales.
-
La fiscalité Canada-Québec.

-
Le Bijuridisme en droit fiscal : méthodes et solutions.
-
Apprentissage des méthodes de rédaction d’opinion, de demande d’interprétation technique ou autre document administratif.

-
Apprentissage des méthodes de représentation aux autorités fiscales dans un contexte administratif. 
APPROCHE PÉDAGOGIQUE 

-
Cours magistraux, lectures intensives et cas pratiques

-
Recherche informatique et en bibliothèque

-
Présentation CCH / Carswell

PRÉALABLE

Aucun.

	
DESCRIPTION

	

	Ce cours sensibilise les fiscalistes à l'ensemble des outils existants et nécessaires, dont les outils informatiques, à la mise à jour et à la recherche en fiscalité.  

MODE D’ÉVALUATION
Partie Michel Maher
	


· Cas pratiques (travail individuel) 





10%

· Analyse légale (travail individuel)





15%

· Analyse jurisprudentielle (travail individuel)




15%

· Exercice d’apprentissage de la loi (travail individuel)


15 %

La moyenne pondérée des deux meilleurs cas pratiques pourra remplacer la moins élevée des notes des autres travaux individuels si elle leur est supérieure et la note de ce travail remplacera la note correspondante dans la pondération des cas pratiques.  
Mode de Présentation pour cette partie 
Sauf indication contraire, les cas pratiques et analyses devront être présentées en manuscrit et les exercices d’apprentissage en traitement de texte.  La copie originale de ces travaux devra être remise le cours suivant ou avant par fax si l’étudiant doit s’absenter  (No.fax. (514) 340-5633).   En l’absence de motif sérieux pour la non réception du travail en temps demandé la note zéro sera accordée.  

Partie Michel Maher 
· Travail de recherche 1ière partie (travail en équipe)



15%

· Travail de recherche 2ième partie (travail en équipe)



15%

· Demande d’interprétation technique (travail en équipe)


15%
MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE EN DROIT FISCAL
PLAN DU COURS
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Documentation fiscale de base


12Voici quelques précisions concernant le cas pratique du Cours 1.
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13Cours 3 : Apprentissage de la Loi - Outils en bibliothèques et mode de repérage
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1Cours 1 :
Documentation fiscale de base


11.
Introduction


11.1.
NATURE D’UNE LOI FISCALE


11.1.1.
Objet d’une loi fiscale vs autre loi


11.1.2.
Forme d’une loi fiscale vs autre loi


11.1.3.
Contenu d’une loi fiscale vs autre loi


11.2.
ORIGINE DES POUVOIRS FISCAUX DES GOUVERNEMENTS


11.2.1.
Historique


41.2.2.
Pouvoir constitutionnel


41.2.2.1.
Taxe directe et indirecte


41.2.2.2.
Taxe directe pour les fins de la province


51.2.2.3.
Finances intergouvernementales et fédéralisme fiscal


71.2.3.
Classification des prélèvements obligatoires


71.2.3.1.
Impôt sur le revenu


71.2.3.1.1.
Fédéral


71.2.3.1.2.
Provincial


71.2.3.1.3.
Municipal


71.2.3.2.
Impôt sur la fortune


71.2.3.2.1.
Fédéral : Impôt sur les grandes sociétés


71.2.3.2.2.
Provincial : Tarification des services publics


71.2.3.2.3.
Municipal : Impôt foncier


71.2.3.3.
Taxe à la consommation


71.2.3.3.1.
Fédéral


81.2.3.3.2.
Provincial


81.2.3.3.3.
Municipal


81.2.3.4.
Autres taxes


81.2.4 Rôle des ministères et Lois de l'impôt sur le revenu (LIR)


91.3.
SOURCES DU DROIT FISCAL


91.3.1.
Outils de base : Les Sources primaires


91.3.1.1.
La Loi, ses règlements


91.3.1.1.1.
La LIR


91.3.1.1.2.
Les RIR et les RAIR


91.3.1.2.
Les autres lois


91.3.1.2.1.
Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R. 1985, ch. F-11


91.3.2.
Les autres sources primaires


91.3.2.1.1.
Conventions fiscales


91.3.2.1.2.
Décrets de remise


91.3.3.
Les sources secondaires


91.3.3.1.1.
Publications gouvernementales


101.3.3.1.2.
Documentation gouvernementale


101.3.4.
Le cas de la Jurisprudence et de la Doctrine


101.4.
CARACTÉRISTIQUE D’UNE DISPOSITION LÉGISLATIVE DE LA LIR


101.4.1.
Forme


101.4.1.1.
Structure générale de la loi


101.4.1.2.
La nomenclature


101.4.2.
Contenu : Les caractéristiques d'une mesure fiscale


101.4.2.1.
Les éléments d'une mesure fiscale


111.4.2.2.
La nature d'une mesure fiscale


111.5.
CAS PRATIQUE


12Voici quelques précisions concernant le cas pratique du Cours 1.


122.
Prochain Cours : Accessibilité des sources par services électroniques via internet et base de données automatisées


12Cours 2 : Présentation CCH/Carswell


122.1.
Recherche informatique


122.2.
Prochain Cours : Exercice d’apprentissage


13Cours 3 : Apprentissage de la Loi - Outils en bibliothèques et mode de repérage


133.1.
INTRODUCTION


133.1.1.
Les grandes divisions du droit


133.1.2.
Les sources du droit québécois et canadien (renvoi Cours 1)


133.1.3.
Présentation des Outils en Bibliothèque


133.2.
LA LOI


133.2.1.
Présentation


143.2.1.1.
Définition


153.2.1.2.
Terminologie


153.2.1.3.
Types de lois


163.2.2.
Textes législatifs adoptés


163.2.2.1.
Index des lois fédérales annuelles


163.2.2.2.
Index des lois du Québec, autres provinces et territoire


163.2.2.3.
Index des règlements fédéraux et provinciaux


163.2.3.
Processus législatif - Propositions législatives et projets de loi


163.2.3.1.
Gazettes officielles Partie III


163.2.3.2.
Publications et communiqués du ministère des Finances


163.2.3.3.
Publications des éditeurs privés


163.2.4.
Avant projet de loi (nom donné, session)


163.2.5.
Lois et proclamation d’entrées en vigueur


163.2.5.1.
Tableau des modifications


163.2.5.2.
Gazette Partie III


163.3.
LE RÈGLEMENT


163.3.1.
Présentation


163.3.1.1.
Définition et caractéristique


163.3.1.2.
Terminologie


173.3.1.3.
Limites législatives et constitutionnelles


173.3.2.
Techniques de repérage d’un règlement


173.3.2.1.
Règlement québécois


173.3.2.1.1.
Règlement antérieur à la refonte


173.3.2.1.2.
Règlement postérieur à la refonte


183.3.2.2.
Règlement fédéral


183.3.2.2.1.
Règlement antérieur à la codification


193.3.2.2.2.
Règlement postérieur à la codification


193.3.2.2.3.
Projet de règlement


193.4.
AUTRES SOURCES NORMATIVES


193.4.1.1.
Décrets de remise


213.4.1.2.
Lettres d’intention


213.5.
CAS PRATIQUE


213.6.
DIVERS MODES DE REPÉRAGE


213.6.1.
Repérage des dispositions dans la loi principale


213.6.1.1.
Index


213.6.1.2.
Structure


213.6.1.3.
Dispositions voisines


223.6.1.4.
La version anglaise et ses Outils


223.6.1.5.
Articles, ouvrages et publications gouvernementales


223.6.1.6.
Mémoire


223.6.1.7.
Personnes


223.6.1.8.
Formulaires et guides


223.6.2.
Repérage des lois modificatrices


223.6.2.1.
Selon l’ordre du processus législatif


223.6.2.2.
Selon la disposition modifiée


233.6.2.3.
Selon l’index des volumes annuel


233.6.2.4.
Selon le tableau des modification


233.6.3.
Entrée en vigueur


233.6.3.1.
Législation


233.6.3.1.1.
Législation québécoise


233.6.3.1.2.
Législation fédérale


233.6.3.1.3.
Points à surveiller


233.6.3.1.3.1.
Mises à jour de rigueur


233.6.3.1.3.2.
Attention à la date de mise en œuvre !


243.6.3.1.3.3.
Selon les éditeurs  privés


243.7.
CAS PRATIQUES


243.8.
Prochain Cours : Chercher pour trouver, citer pour être compris.


25Cours 4 : Apprentissage de la Loi- Méthode d’analyse et Convention de citation


254.
MÉTHODE D'ANALYSE D'UNE DISPOSITION FISCALE


254.1.
Lecture active d’article de loi


254.1.1.
Relever les mots clés


254.1.1.1.
Marquage


254.1.1.2.
Transcription


264.1.2.
Établir un tableau


264.1.2.1.
Tableau de concordance


264.1.2.2.
Tableau synoptique (composante) de l’article


264.1.2.3.
Tableau analytique (vue d’ensemble)


274.1.2.4.
Tableau des corrélatives


274.1.2.5.
Répertoire


275.1.1.1.1.1.
Répertoire informatisé


274.1.2.6.
Répertoire manuel


274.1.3.
Information ciblée


274.1.3.1.
Questions réponses Établir une grille


274.1.3.1.1.
Disposition substantive


274.1.1.1.2.
Disposition périphérique


274.1.1.1.2.1.
Administrative


284.1.1.1.2.2.
Anti-évitement


284.1.1.1.3.
Mesure socio-économique


284.1.1.2.
Catégories terminologiques


294.1.2.
Placer l’article dans son contexte


294.1.2.1.
Contexte temporel


294.1.2.1.2.
À quelle période la disposition s’applique (rétroactivité)?


294.1.2.1.3.
À quelle période la disposition se réfère (rétrospectivité)?


294.1.2.1.4.
Possibilité de reports


294.1.2.2.
Contexte structurel


294.1.2.2.2.
Contenu de la disposition


294.1.2.2.2.1.
À quelle disposition–cible s’applique la disposition sous étude?


294.1.2.2.2.2.
De quelle disposition source la disposition sous étude est-elle la disposition–cible  (objet d’un renvoi)?


294.1.2.2.3.
Portée de la loi englobante


294.1.2.2.3.1.
Loi sectorielle


29Les définitions du par. 146(1) ne s’appliquent que pour cet article


294.1.2.2.3.2.
Loi intégrale


29Les définitions du par. 248(1) s’appliquent pour toute la loi.


294.1.2.2.3.2.1.
Dans quelle section et sous-section se situe l’article?


294.1.3.
Lecture en parallèle


294.1.3.1.2.
Lecture de l’article en parallèle des définitions, règlements et bulletins d’interprétation


294.1.3.1.3.
Lecture en parallèle des versions antérieures


304.1.3.1.4.
Lecture de l’article en parallèle des versions anglaises


304.1.4.
Comprendre un article par des sources doctrinales


304.1.4.1.
Documents publics


304.1.4.1.2.
Notes explicatives


304.1.4.1.3.
Communiqués de presse des projets de loi d’origine


304.1.4.1.4.
Hansard


304.1.4.1.5.
Doctrine : Éditeurs privés


304.1.4.2.
Documents internes (voir Cours 5)


304.1.5.
Comprendre le sujet traité


304.1.5.1.
Analyse d’un ensemble de dispositions d’un ensemble de sources législatives


304.1.5.1.2.
Mots clés


304.1.5.1.3.
Élaboration d’un tableau


304.1.5.1.3.1.
Tableau descriptif


304.1.5.1.3.1.1.1.
Illustration d’une règle


314.1.5.1.3.1.1.2.
Explication d’un principe


314.1.5.1.3.1.1.3.
Présentation d’une politique fiscale


314.1.5.1.3.2.
Tableau de qualification


314.1.5.1.3.2.1.
Admissibilité aux préférences fiscales


314.1.5.1.3.2.2.
Grille de décision


314.1.5.1.3.2.3.
Présentation des faits


314.1.5.1.3.2.3.1.
Ligne de temps


314.1.5.1.3.2.3.2.
Graphique de positions


314.1.5.2.
Documents externes


314.1.5.2.2.
Bulletins d’interprétations


314.1.5.2.3.
Doctrine : auteurs


314.2.
CITATION D’UNE SOURCE LOI OU D’UNE MESURE LÉGISLATIVE


314.2.1.
Citation des lois (lois modificatrices et lois modifiées) et projets de loi


324.2.1.1.
Les recueils de texte refondus (au Québec) ou révisés (au fédéral)


324.2.1.1.1.
Au fédéral


334.2.1.1.2.
Au provincial


334.2.1.2.
Les recueils de texte annuel (au fédéral et au Québec)


334.2.1.2.1.
Au fédéral


344.2.1.2.2.
Au Québec


354.2.1.2.3.
Les Projets de loi (au fédéral et au Québec)


354.2.1.2.3.1.
Au fédéral


354.2.1.2.3.2.
Au Québec


364.2.1.2.4.
Les règlements (au fédéral et au Québec)


364.2.1.2.4.1.
Au fédéral


374.2.1.2.4.2.
Au Québec


384.3.
CAS PRATIQUE


384.4.
Prochain cours : Cherchez vous trouverez mais lire est une chose, et comprendre en est une autre.  Avoir une loi à jour savoir l’utiliser en complétant vous-même la recherche pour la période non couverte pour connaître le droit existant aujourd’hui ou pour la période pertinente.  Utiliser les techniques d’interprétation et comprendre les règles de construction d’une loi fiscale.


39Cours 5 :
Processus d’adoption et interprétation des lois fiscales


395.1.
ADOPTION D’UNE MESURE LÉGISLATIVE


415.2.
LES SOURCES D'INTERPRÉTATION DES LOIS


445.3.
LES RÈGLES DE CONSTRUCTION EN MATIÈRE FISCALE


445.3.2.
Dispositions transitoires


445.3.3.
Renvoi ouvert fermé


445.3.4.
Les expressions typiques


445.3.5.
Les versions anglaises et françaises de la loi


445.4.
L’INTERPRÉTATION DES MODIFICATIONS À LA LOI


445.4.1.
Les dispositions déclaratoire ou de droit nouveau


445.4.2.
La rétroactivité des lois


445.4.2.1.
La rétroactivité des les lois fiscales


445.4.3.
Le cas de la double déduction/imposition


445.5.
LES RÈGLEMENTS


445.6.
LES AUTRES OUTILS EXTERNES D'INTERPRÉTATION


465.7.
CAS PRATIQUE


48Cours 6 :
Interaction des lois fiscales et des autres sources (autres lois et PCGR)


486.1.
INTERACTION DES LOIS FISCALES ET DU DROIT SUBSTANTIF


486.1.1.
Droit Fiscal fédéral


486.1.1.1.
Lois de prélèvement


486.1.1.2.
Lois concernant la fiscalité intergouvernementale


486.1.2.
Droit fiscal provincial et la division des relations fédérales provinciales


486.1.2.1.
Division de la politique fiscale intergouvernementale, de l'évaluation et de la recherche


496.1.2.2.
Division des relations fédérales provinciales


506.1.3.
Administration fiscale


506.2.
LOIS FISCALES PARMI LES LOIS DE FINANCES


506.2.1.
Lois sous la responsabilité du ministère des finances


506.2.2.
Loi  sous la responsabilité du conseil du Trésor


506.3.
INTERACTION DES LOIS FISCALES ET LES PCGR (GAAP)


506.3.1.
Périmètre des principes comptable


516.3.2.
Intégration formelle et informelle


516.3.3.
Illustration des difficultés


526.4.
PROCESSUS D’UNE ANALYSE LÉGALE


526.4.1.
Introduction


526.4.1.1.
Mandats et objectifs


526.4.1.2.
Définir la portée


526.4.2.
Présentation de la disposition


536.4.2.1.
Énoncé sommaire


536.4.2.2.
Recherche de l’intention du législateur


536.4.2.2.2.
Remonter aux processus législatif


536.4.2.2.3.
Sources parlementaires : Hansard et rapports de comités


536.4.2.2.4.
Sources administratives : Notes explicative


536.4.2.3.
Reformulation fondée sur méthodes d’analyse


536.4.2.4.
Conclusion préliminaires


546.4.3.
Présentation de la portée de la disposition


546.4.3.1.
Trouver les enjeux


546.4.3.2.
Formulez une thématique de la problématique


546.4.3.3.
Trouver les incertitudes et proposer une solution


546.4.3.4.
Recours aux méthodes d’interprétation


546.4.3.5.
Proposer une solution


546.4.4.
Sources sous l’angle des implications du droit substantif


556.4.4.1.
Sources primaires


556.4.4.1.2.
Législation et jurisprudence


556.4.4.2.
Sources secondaires


556.4.4.2.2.
Doctrine et documents administratifs


556.4.5.
Retour au mandat


556.4.5.1.
Inventaire des arguments sur positions à défendre


556.4.5.2.
Anticipation des arguments opposés et réplique


556.4.6.
Conclusions


556.5.
PLAN D’UNE THÈSE, D’UN ARTICLE ET D’UNE DISSERTATION


556.5.1.
But du plan


566.5.1.1.
Présenter le sujet et guider la lecture


566.5.1.2.
Orienter la recherche


566.5.2.
Terminologie de plans


566.5.2.1.
Les niveaux


566.5.2.2.
Nomenclature


576.5.3.
Styles de plans


576.5.3.1.
Plan français


576.5.3.2.
Plan de common law


576.5.4.
Erreurs communes


586.5.5.
Attention particulière


586.5.5.1.2.
Qualité de la recherche


596.5.5.1.3.
Ordre logique et organisation des idées


596.5.5.1.4.
Complémentarité des niveaux communs


596.6.
RÉDACTION D’UNE THÈSE, D’UN ARTICLE ET D’UNE DISSERTATION


596.6.1.
Rédiger un texte satisfaisant pour l’auteur et intéressant pour le lecteur


606.6.2.
Format d’un texte


606.7.
REPÉRAGE ET CITATION DE DOCTRINE


606.7.1.1.
Repérage de doctrine fiscale


606.7.1.1.2.
Repérage manuel


616.7.1.1.3.
Repérage électronique


616.7.1.2.
Citations de doctrine en note


616.7.1.2.2.
Ouvrage


626.7.1.2.3.
Article


636.7.1.2.4.
Documents et rapports d’organismes publics


646.7.1.2.5.
Documents consultés sur internet


646.7.1.3.
Mécanismes des mentions supra, infra, cf. et contra


646.7.1.3.2.
Supra et  infra


646.7.1.3.3.
contra et cf.


656.7.1.4.
Les extraits


656.7.1.5.
Bibliographie de doctrine


676.8.
ANALYSE LÉGALE       (15%)


70Cours 7 : Jurisprudence et analyse jurisprudentielle,


707.1.
JURISPRUDENCE


717.2.
OUTILS DE RECHERCHE JURISPRUDENTIELLE


717.2.1.
Repérage


717.2.1.1.
Éditeurs privés


717.2.1.1.2.
Manuel


71Dominion Tax cases  DTC


71Canadian Tax Case  CTC


717.2.1.1.3.
Informatisée


717.2.1.2.
Éditeurs officiels


717.2.1.2.2.1.
Outils


717.2.1.2.3.
Informatisée


727.2.2.
Citation


727.3.
ANALYSE JURISPRUDENTIELLE


727.3.1.
Définition


727.3.2.
Ce que n’est pas l’analyse jurisprudentielle


727.3.2.1.
Une paraphrase


727.3.2.2.
Un  exposé théorique ou pseudo commentaire


727.3.2.3.
Jurimétrie


747.3.2.4.
Juricomptabilité


747.4.
PROCESSUS D’ANALYSE PRÉPARATOIRE À LA RÉDACTION DU COMMENTAIRE


747.4.1.
Distinctions


747.4.1.1.
Analyse d’arrêt


747.4.1.2.
Commentaire d’arrêt et analyse jurisprudentielle


747.4.2.
Commentaire d’arrêt


747.4.2.1.
Objectifs


747.4.2.1.2.
Explication et appréciation de la décision


757.4.2.1.3.
Processus d’analyse


757.4.2.1.3.1.
Analyse de la décision


777.4.3.
Recherche des éléments à la base du commentaire


777.5.
CONSTRUCTION DU PLAN DE L’ANALYSE-COMMENTAIRE


787.6.
RÉDACTION DU COMEMNTAIRE D’ARRÊT


787.6.1.
Forme de l’analyse de jurisprudence


Erreur ! Signet non défini.7.7.
CAS PRATIQUE – EXEMPTÉ


797.8.
ANALYSE JURISPRUDENCE      (15%)


80Cours 8:
Bijuridisme : complémentarité et dissociation


808.1.
BIJURIDISME


818.1.1.
Les deux traditions juridiques canadienne


818.1.1.1.
Présentation des sources


818.1.1.1.1.
La tradition de common law


818.1.1.1.2.
La tradition de droit civil


818.1.1.2.
Évolution du processus de rédaction législative
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DESCRIPTION DÉTAILLÉE ET NOTES SOMMAIRES DU COURS
Cours 1 :
Documentation fiscale de base




1. Introduction

1.1. NATURE D’UNE LOI FISCALE
1.1.1. Objet d’une loi fiscale vs autre loi
	
	Loi fiscale


	Autres lois 

	Collecte de revenus
	OUI
	NON

	Orienter les conduites et définir un processus
	OUI
	OUI

	Redistribuer la richesse
	OUI
	NON


1.1.2. Forme d’une loi fiscale vs autre loi
	
	Loi fiscale


	Autres lois 

	Texte élaboré
	OUI
	NON

	Formules mathématiques
	OUI
	NON

	Plusieurs niveaux de dispositions
	OUI
	NON

	Élaborée par le Ministère- client
	OUI
	NON


1.1.3. Contenu d’une loi fiscale vs autre loi
	
	Loi fiscale


	Autres lois 

	Prélèvement obligatoire
	OUI
	NON

	Mesures anti-évitement
	OUI
	NON

	Plusieurs niveaux de dispositions
	OUI
	NON


1.2. ORIGINE DES POUVOIRS FISCAUX DES GOUVERNEMENTS
1.2.1. Historique

Le Canada est reconnu pour avoir un système d'imposition relativement élaboré considérant sa démographie. Certes les États-Unis disposent de règles fiscales plus sophistiquées sur certains aspects.  En contrepartie, le Canada devance parfois l'évolution des grandes orientations au niveau continental, à savoir l'instauration du gain en capital, la TPS et l'accès aux programmes sociaux.  Inversement, la réforme de l'Internal Revenue Code de 1986 a précipité des changements correspondant au Canada.  En fait les deux pays disposant de la plus longue frontière non défendue au monde doivent nécessairement prendre en compte des orientations fiscales de leur voisin respectif.

Au Canada, l'impôt fédéral sur le revenu fut institué en 1917 en vertu de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu
.  Suite à plusieurs modifications, cette loi fut remplacée par la Loi de l'impôt sur le revenu, en vigueur pour les années 1949 et suivantes
.  En 1952, la loi était intégrée à la révision générale des statuts
.  En 1965, était déposé le Rapport Carter
  qui faisait l'analyse en profondeur du régime fiscal canadien et proposait des modifications substantielles aux politiques fiscales ainsi qu'aux arrangements fiscaux du gouvernement fédéral et des provinces.  Par la suite, la loi faisait l'objet de nombreux remaniements dont la réforme de 1971 qui introduisait certaines des recommandations du Rapport Carter.  Depuis, la Loi de l'impôt sur le Revenu
 fait l'objet de nombreuses modifications annuelles dont on annonça la substance est dans le cadre du discours du budget.  On peut présenter les grandes lignes de la loi fédérale de l'impôt sur le revenu, en exposant les règles sur les personnes assujetties, et les principes des bases de leur assujettissement et de leur revenu imposable.

Les personnes assujetties à l'impôt sur le revenu sont visées par une définition étendue selon la loi.  En vertu de l'article 248, «personne» signifie les corps constitués ou politiques, à savoir les corporations, les particuliers, leur succession ou leurs représentants légaux.  À noter qu'une fiducie est réputée être un particulier en vertu du paragraphe 104(2) de la loi. 

Les corporations sont l'objet d'une imposition sur la base de l'entité corporative reconnue en droit corporatif.  Pourtant, la loi fiscale soulève le voile corporatif dans le cas des groupes corporatifs en de multiples occasions.  Par exemple, l'article 125 prévoit que la déduction pour petites entreprises est accordée à un groupe corporatif sur la base de la solidarité, afin de prévenir le partage des bénéfices de ses sociétés affiliées ne permette de bénéficier indûment d'une déduction multiple.  L'article 227.1 établit une présomption de responsabilité des administrateurs lorsque des montants retenus à la source à titre de mandataire du ministre du revenu ne sont pas remis au mandant, le ministre du Revenu national. 

Les particuliers sont également l'objet d'une imposition générale sur la base de leur entité propre.  A cela l'exception vise les particuliers qui tentent de bénéficier indûment de l'échelle progressive des structures de taux en utilisant des techniques telles que la cession ou le transfert de biens à des proches afin de diminuer le niveau global d'imposition de la famille.  Dans ce cas, l'article 74.1 prévoit l'application d'une présomption à l'effet que le revenu est gagné aux mains de l'auteur du don.

Selon la Loi de l'impôt sur le Revenu, l'assujettissement à l'impôt est aussi déterminé sur la base de la résidence.  Un résident canadien est imposé sur son revenu mondial
.  Un non-résident est assujetti à l'impôt canadien sur la fraction de son revenu raisonnablement attribuable à ses activités situées au Canada, à savoir son emploi, son entreprise ou ses gains réalisés sur la vente de ses biens canadiens imposables
.  Entre ces deux extrêmes se situe le résident à temps partiel qui est imposé au Canada sur son revenu mondial pour la période de l'année fiscale pour laquelle il est résident
.

La résidence est déterminée selon trois sources, la common law, les règles législatives ainsi que les traités internationaux.  La résidence est une question de fait
 et d'intention
.  Plusieurs critères peuvent établir ces éléments; le lien ou nexus avec le pays de résidence est déterminé par diverses circonstances dont la nationalité, la présence physique, la propriété d'actifs, le domicile de la famille, la présence d'intérêts d'affaires, sociaux ou le lieu de liens familiaux ainsi que le mode de vie
. Des règles législatives établissent une présomption de résidence lorsque le mode de vie des personnes est de la nature de séjours sans caractère de permanence
.  En ce cas la loi prévoit qu'un particulier qui séjourne au pays pendant 183 jours est réputé résident
.

Une fois l'assujettissement établi, on doit déterminer le revenu.  Celui-ci peut être défini selon le concept économique, comptable ou juridique.  Selon la conception économique, le revenu est constitué par un flux de bénéfices pendant une période de temps déterminée
. 


La conception juridique de revenu se distingue de deux façons: 


-premièrement, en principe elle se réfère à la portion du revenu «réalisée» ou «matérialisée» par opposition à la fraction «accrue»
; 


-deuxièmement, elle distingue les sources de revenus en tant qu'éléments distincts par opposition à la conception économique qui se rapporte à la somme globale.  Or cette distinction est essentielle dans le système fiscal canadien.  

La distinction des sources de revenus est un emprunt au droit fiscal d'Angleterre.  Dans la Adington Act
 celle-ci visait à protéger la confidentialité des renseignements des contribuables
.   Aujourd'hui, la distinction des sources est le véhicule de politiques restrictives.  Par exemple, on distingue le revenu d'entreprise et le revenu de biens afin de déterminer l'ampleur des déductions
, l'application des règles d'attribution
, ainsi que l'éligibilité d'une corporation privée à la déduction pour petites entreprises
. 

1.2.2. Pouvoir constitutionnel
1.2.2.1. Taxe directe et indirecte 
La question  de savoir si une taxe est directe ou indirecte selon la Loi constitutionnelle de 1867 est une question de droit et non d'incidence économique. La loi ne définit pas la distinction entre les deux.  Dans la jurisprudence Le critère fréquemment utilisé pour distinguer ces deux types de taxe est la formule employée par John Stuart Mill dans son traité de 1848 intitulé Principles of Political Economy, livre V, ch. III, à la p. 371:  Selon cet auteur, lLa taxe directe est celle qu'on exige de la personne même qui doit l'assumer. Les taxes indirectes sont celles qu'on exige d'une personne dans l'expectative et l'intention que celle-ci se fasse indemniser par une autre: c'est le cas des taxes d'accise et des droits de douane.  Bien que cette formule ne soit plus utilisée par les économistes, elle a servi et continue de servir en droit à établir un point de repère relativement clair dans le partage des pouvoirs de taxation prévus aux articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867. Définitivement adoptée à cette fin dans l'arrêt Bank of Toronto c. Lambe (1887), 12 App. Cas. 575 (C.P.), cette distinction a été par la suite appliquée dans un certain nombre d'affaires dont Allard Contractors Ltd. c. Coquitlam (District), [1993] 4 R.C.S. 371.  Dans ce dernier arrêt, il est mentionné; que malgré l’aspect juridique de la distinction taxe directe ou indirecte, les tribunaux utilisent encore la formulation classique de John Stuart Mill, citée dans l'arrêt Lambe.

1.2.2.2. Taxe directe pour les fins de la province

Lire 

Renvoi relatif à la taxe de vente du Québec, [1994] 2 RCS, 715 
1.2.2.3. Finances intergouvernementales et fédéralisme fiscal
Consulter l’annexe 1 du Le déséquilibre fiscal au Canada, COMMISSION SUR LE DÉSÉQUILIBRE FISCAL, Québec, 2002, 85 p.  

Pour compléter voir:

Normes nationales et programmes sociaux : que peut faire le gouvernement fédéral?, Jack STILBORN, Division des affaires politiques et sociales, Septembre 1997
EXTRAIT
ANNEXE I : PLAFONNEMENTS ET COMPRESSIONS IMPOSÉS PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL, 1972-1995
Réagissant à l’effet combiné des contraintes financières et des pressions intergouvernementales et autres, le gouvernement fédéral a, depuis au moins le milieu des années 70, opéré ce qu’on a largement considéré comme un repli, sur le front de la politique sociale, par rapport au rôle qu’il s’était donné dans la période qui a suivi immédiatement la guerre. Les principales étapes de cette évolution sont les suivantes  
· Contribution fédérale à l’enseignement postsecondaire (EPS) plafonnée à 15 p. 100 - 1972

· « Fonds de remplacement » du RAPC, négociés pour indemniser les provinces qui avaient perdu le partage des frais en rendant universels certains services additionnels - 1974

· Croissance des versements fédéraux au titre de l’assurance-maladie plafonnée à 13 p. 100 pour 1976-1977 par rapport à 1975-1976 - 1975

· Création du programme de Financement des programmes établis (FPÉ) - 1977, remplaçant les subventions conditionnelles 50/50 au titre de l’assurance-hospitalisation, de l’assurance-maladie et de l’enseignement postsecondaire par un ensemble de subventions globales, indexée en fonction de la croissance de la population et du PIB, et un transfert de points d’impôt. Cet accord a, au départ, accru la part fédérale des coûts globaux des programmes, mais cette part a commencé à fléchir à compter de 1978-1979.

· Formule de péréquation modifiée pour empêcher des versements à toute province dont le revenu personnel par habitant dépasse la moyenne nationale (empêchant ainsi des versements à l’Ontario, qui, autrement, y aurait eu droit) - 1981

· Renouvellement du FPÉ, moins la subvention de la garantie de recettes - 1982

· Renouvellement du programme de péréquation, avec remplacement de la formule de la « moyenne nationale » par une moyenne de cinq provinces, qui empêchait l’augmentation des droits aux versements de péréquation qui aurait résulté de l’impact des recettes pétrolières de l’Alberta, aux termes de la formule précédente - 1982 Autres caractéristiques :

· des versements transitoires de trois ans, disposition qui permettait d’ajouter aux versements calculés selon la nouvelle formule pour atteindre le même montant qu’aurait donné la formule précédente; et

· un plafonnement des augmentations découlant de la croissance du PIB, et un niveau minimum empêchant une baisse de plus de 5, 10 ou 15 p. 100, selon la capacité financière de chaque province.

· Croissance de l’élément « enseignement postsecondaire du FPÉ » plafonnée à 6 p. 100 (programme d’austérité des « six et cinq ») - 1983

· Croissance de l’élément « enseignement postsecondaire » plafonnée à 5 p. 100 - 1984

· Accord fédéral-provincial sur l’amélioration des possibilités d’emploi pour les assistés sociaux, 1985 : pour encourager la formation et d’autres mesures d’amélioration de l’employabilité des assistés sociaux - 1985

· Désindexation partielle des transferts du FPÉ (rajustement en fonction de la croissance du PIB remplacé par un rajustement proportionnel au PIB moins 2 p. 100) - 1986

· Blocage des transferts fédéraux du FPÉ à leur niveau de 1989-1990 pour les exercice 1990-1991 et 1991-1992, suivi d’une indexation du PIB moins 3 p. 100 - 1990

· Plafonnement du RAPC : pour les trois provinces les plus riches (Ontario, Alberta et Colombie-Britannique), plafonnement, à 5 p. 100 en 1990-1991 et 1991-1992, des transferts de partage des coûts de l’aide sociale et des services sociaux - 1990

· Prolongation de trois ans, jusqu’en 1994-1995, des transferts du FPÉ, après quoi il y aurait indexation en fonction de la croissance du PIB moins 3 p. 100 - 1991

· Plafonnement du RAPC (augmentation annuelle maximum de 5 p. 100 des transferts à l’Ontario, à l’Alberta et à la C.-B.) prolongé de trois ans, jusqu’en 1994-1995 - 1991

· Renouvellement du programme de péréquation pour cinq ans, avec une formule de finncement modifiée qui devrait faire passer de 3 à 5 p. 100 le taux d’augmentation des paiements -1994

· Plafonnement du RAPC (augmentation annuelle des transferts plafonnée à 5 p. 100 pour l’Ontario, l’Alberta et la C.-B.) prolongé d’un an (jusqu’à 1995-1996) et blocage général des versements pour l’élément enseignement postsecondaire du FPÉ - 1994

· Transfert social canadien (TCSPS) établi en 1995; regroupe les transferts du FPÉ et du RAPC en un seul transfert global, et réduit le financement fédéral de quelque 2,5 milliards de dollars pour 1996-1997, et de 2 milliards de plus en 1997-1998, par rapport aux versements qu’auraient permis les dispositions antérieures sur les transferts.

· Élaboration plus poussée du TCSPS - 1996. Principaux éléments :

· établissement d’un financement à long terme, bloqué aux niveaux de 1997-1998, 25,1 milliards de dollars pour 1998-1999 et 1999-2000, puis indexation au taux de croissance du PIB moins 2 p. 100 en 2000-2001, moins 1,5 p. 100 en 2001-2002 et moins 1 p. 100 en 2002-2003;

· les transferts en espèces ne doivent pas être inférieurs à 11 milliards et commenceront à augmenter après 2000-2001; et

· la répartition entre les provinces va progressivement réduire les distorsions occasionnées par le plafonnement du RAPC en tenant compte de deux facteurs : à   savoir la part courante du TCSPS, rajustée pour tenir compte des mouvements migratoires entre provinces, et la part provinciale de la population canadienne.

1.2.3. Classification des prélèvements obligatoires
1.2.3.1. Impôt sur le revenu
1.2.3.1.1. Fédéral

Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985 c. 1 (5e Supp)
1.2.3.1.2. Provincial


Loi sur les impôts, L.R.Q., c. I-3
1.2.3.1.3. Municipal

NA

1.2.3.2. Impôt sur la fortune

1.2.3.2.1. Fédéral : Impôt sur les grandes sociétés
1.2.3.2.2. Provincial : Tarification des services publics 
1.2.3.2.3. Municipal : Impôt foncier
1.2.3.3. Taxe à la consommation
1.2.3.3.1. Fédéral

 Loi de 2001 sur l’Accise
 Loi sur l’Accise
Taxe d'accise, Loi sur la
Taxe sur les produits et services des premières nations, Loi sur la
1.2.3.3.2. Provincial
1.2.3.3.3. Municipal
1.2.3.4. Autres taxes
1.2.4 Rôle des ministères et Lois de l'impôt sur le revenu (LIR)

· Ministère des Finances: 

· Avise le gouvernement sur différentes  questions financières et ainsi que sur la politique fiscale

· Prépare les Budgets

· Élabore les propositions législatives, les avis de motion des voies et moyen, les avant-projets de loi et les projets de loi

· Agence du Revenu du Canada

· Administre la Loi de l’impôt sur le revenu 

· L'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 

· Administre la TPS et les autres taxes et douanes

· Ministère de la Justice

· Prestation de services de conseil, contentieux et servicves d’appui à la législation

· Cour Canadienne de l’impôt, Cour fédérale, Cour suprême du Canada

· Rendent des décisions en cas de litige entre l’administration fiscale et les contribuables

· Cour du Québec et cour supérieure (chambre pénale) 

· Rendent des décisions sur les accusations de fraude et d’évasion fiscale 

· Parlement du Canada

· Adoptent la législation

· Étudie les rapports qui lui sont présenté dont celui du vérificateur général  

· Bureau du Conseil privé

· Adopte les mesures réglementaires et les décrets 

1.3. SOURCES DU DROIT FISCAL
1.3.1. Outils de base : Les Sources primaires

1.3.1.1. La Loi, ses règlements 
1.3.1.1.1. La LIR 

1.3.1.1.2. Les RIR et les RAIR
1.3.1.2. Les autres lois

1.3.1.2.1. Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R. 1985, ch. F-11
1.3.2. Les autres sources primaires

1.3.2.1.1. Conventions fiscales
L’état des conventions fiscales
1.3.2.1.2. Décrets de remise
1.3.3. Les sources secondaires
1.3.3.1.1. Publications gouvernementales
· Impôt et taxes - Publications techniques 

· Impôt sur le revenu - Annexes 

· Impôt sur le revenu - Bulletins d'interprétation (IT) 

· Impôt sur le revenu - Circulaires d'information (IC) 

· Impôt sur le revenu - Décisions anticipées 

· Impôt sur le revenu - Guides et brochures 

· Impôt sur le revenu - Nouvelles techniques 

· Taxes d'accise et prélèvements spéciaux - Avis 

· Taxes d'accise et prélèvements spéciaux - Énoncés de politique 

· Taxes d'accise et prélèvements spéciaux - Mémorandums 

· TPS/TVH - Mémorandums 

· TPS/TVH - Avis 

· TPS/TVH - Bulletins d'information technique 

· TPS/TVH - Énoncés de politique 

· TPS/TVH - Nouvelles 

· TPS/TVH - Série des mémorandums 

· Accise - Avis 

· Accise - Avis des droits d'accise 

· Accise - Circulaires 

· Accise - Série des mémorandums 

· Délégation des pouvoirs et fonctions du ministre 

· Documents sur l'Agence 

· Formulaires fiscaux (impôt sur le revenu, accise, TPS/TVH)
1.3.3.1.2. Documentation gouvernementale 
	ARC




	Interprétation techniques, Décisions, memos

	Ministère des Finances
	Lettres d’intention (comfort letters),

Memos et minutes


1.3.4. Le cas de la Jurisprudence et de la Doctrine
	Jurisprudence




	Décisions des tribunaux portant sur les litiges entre les contribuables et l’administration

	Ministère des Finances
	Synthèse des sources de droit concernant un sujet


1.4. CARACTÉRISTIQUE D’UNE DISPOSITION LÉGISLATIVE DE LA LIR
1.4.1. Forme

1.4.1.1. Structure générale de la loi 

	Partie 
	Part

	Section
	Division

	Sous-section
	Sub-division


1.4.1.2. La nomenclature 

	Français
	Anglais

	Article
	94
	Section
	94

	Paragraphe
	(1)
	Subsection
	(1)

	Si applicable

Définitions 
	
	where applicable

Definitions
	

	Alinéa
	b)
	Paragraph
	(b)

	Sous-alinéa
	i
	Sub-paragraph
	i

	Division
	A
	Clause
	A

	Subdivision
	I
	Sub-clause
	I


1.4.2. Contenu : Les caractéristiques d'une mesure fiscale
1.4.2.1. Les éléments d'une mesure fiscale
· Taux 

· Base d’imposition

· Modalités de paiement

· Sanction en cas d’inobservation
· Délai et formalités de déclaration et paiement

· Peine en cas d’inobservation

1.4.2.2. La nature d'une mesure fiscale

· Politique fiscale et Base d’imposition

· Notion de revenu 
· Notions de capital
1.5. CAS PRATIQUE

Il n’y a pas d’examen dans ce cours mais des travaux pratiques et des exercices d’apprentissage.  Aussi comme il s’agit d’un cours de méthodologie, il y a des points à récolter pour chacun des éléments de présentation (propreté, structure, rédaction et organisation) ainsi que les conventions apprises.  Par ailleurs la matière apprise lors d’un cours précédant doit être appliquée à tous les travaux suivants.  

1.5.1. L’évaluation de la présentation du travail 

Ces observations sont d’ordre élémentaire mais constituent un rappel utile :

· Toujours se garder une copie des travaux que vous soumettez au professeur.


· Les travaux doivent être propres, écrits dans les respects de l’orthograpĥe et de la syntaxe et sans rature.

· Les travaux doivent comprendre une page de présentation respectant le modèle HEC Montréal.

· Sauf exception comme pour un tableau où l’utilisation des mots clés vise une présentation succincte des éléments d’une notion globale, on demande des phrases complètes et correctement construites.

· Les caractères utilisés doivent être constants pour le contenu, les extraits et les citations.

· Les pages doivent être numérotées, paginées, reliées solidement.

· Il doit y avoir une marge suffisante pour permettre de lire le contenu sans avoir à arracher les pages.

· Les réponses doivent être présenté dans un ordre logique.

À moins qu’il y ait moins de 3 pages une table des matières est nécessaire.  Le lecteur ne doit pas avoir à deviner si une page est oubliée ou manquante ou dans quel ordre l’étudiant a voulu présenter ses réponses.

Ceci est un cours de niveau universitaire, tout ce qui est soumis doit être du matériel original de l’étudiant.  L’étudiant est encouragé à consulter des sources mais doit absolument les citer s’il s’en inspire, s’il en cite des extraits ou s’il les utilise d’une manière quelconque
1.5.2. La justice envers les collègues

Il est élémentaire de respecter les délais car tous les étudiants sont évalués sur un même pied au départ.  Un travail en retard pourra donc être refusé par simple justice pour vos collègues.

Ainsi les retards devront être motivés, préautorisés sous réserve de la réception d’une copie de pièces justificatives.
1.5.3. Énoncé :

Prendre un formulaire d’impôt T1 pour les résidents du Québec ainsi que l’annexe 1 du calcul détaillé des impôts et rechercher pour chacune des lignes de calculs les dispositions pertinentes et les noter sur une feuille séparée (limite de 6 par lignes) selon la nomenclature appropriée (les abréviations sont acceptées).
Pour plus de clarté le cas pratique porte uniquement sur la déclaration T1 générale pour le Québec et l’annexe 1 de cette déclaration.

Ainsi, vous trouverez les dispositions pertinentes dans la déclaration générale pour les lignes 101-150 (p. 2),  150-260 (p. 3) ainsi que pour les lignes 420-486 (p. 4) et dans l’annexe 1, les lignes 300-350 (p.1)  et  424-433 (p.2).

Vous pourrez aussi vous référer au fichier de la présentation power point (Cours 1) de même qu’aux notes révisées sur le titre 1.4.1.2 (nomenclature).  Notez que seule la colonne LIR (fédérale en français est pertinente aux fins du cas pratique).

Pour plus de certitude vous trouverez les formules à utiliser en utilisant les liens suivants menant au site de l’Agence du Revenu du Canada.

http://www.cra-arc.gc.ca/formspubs/t1general/2003/quebec-f.html
Déclaration générale 

http://www.cra-arc.gc.ca/F/pbg/tf/5005-r/5105-r-03f.pdf
Annexe 1

http://www.cra-arc.gc.ca/F/pbg/tf/5000-s1/5100-s1-03f.pdf
	Voici quelques précisions concernant le cas pratique du Cours 1.

· Le nombre de 6 dispositions est un maximum et pas un minimum.  On vous demandera le niveau de disposition le plus englobant à partir de l’article. 

· On peut se limiter à donner une suite si tous les articles sont pertinents (ex. Revenu d’emploi art. 5-8), donc pas de répétition ou redondance inutile.  

· La nomenclature des dispositions peut se faire en abréviations; il est aussi possible de faire une mise en commun de facteurs pour les dispositions de même niveau, ou encore de fonctionner avec une grille imprimée à condition que les dispositions soient en format manuscrit.



2. Prochain Cours : Accessibilité des sources par services électroniques via internet et base de données automatisées
Cours 2 : Présentation CCH/Carswell 

Michel Maher
2.1. Recherche informatique
2.2. Prochain Cours : Exercice d’apprentissage
Cours 3 : Apprentissage de la Loi - Outils en bibliothèques et mode de repérage
3.1. INTRODUCTION
3.1.1. Les grandes divisions du droit

· Droit international 

· Public

· Privé

· Droit national

· Public 

· Constitutionnel

· Administratif

· Pénal

· Fiscal

· Privé

· Civil

· Commercial

· Judiciaire

· Travail

· Consommation

Attention : le droit fiscal a des ramifications dans plusieurs domaine du droit, notamment en droit international avec les conventions fiscales, et en droit privé dont le contenu fait l’objet de l’infrastructure du droit fiscal quant aux déterminations juridiques.

La conséquence de son intégration au domaine du droit public est que son approche est d’inspiration de common law où les précédents jouent un grand rôle et où le législateur n’intervient que de façon ponctuelle si une décision judiciaire lui déplaît.

3.1.2. Les sources du droit québécois et canadien (renvoi Cours 1)
3.1.3. Présentation des Outils en Bibliothèque
http://www.hec.ca/biblio/images/Plan-Biblio-couleur-72.jpg
3.2. LA LOI 
3.2.1. Présentation

Dura lex sed lex
3.2.1.1. Définition

La loi est une mesure générale ayant une force obligatoire visant à régir l’ensemble des citoyens et qui est votée par une législature compétente.

3.2.1.2. Terminologie

Législateurs: juridiquement, ceux qui font les lois à savoir 

· Au fédéral, le Parlement (ses membres de la chambre des communes et du Sénat) et le Gouverneur Général qui sanctionne ces lois (actuellement Son Excellence la très honorable Adrienne Clarkson, C.C., C.M.M., C.O.M., C.D., Gouverneure générale et Commandante en chef du Canada).


· Au provincial : La législature (membres de l’assemblée nationale au Québec) et le Lieutenant Gouverneur (L’honorable Lise Thibeault)

Légistes: agents de l’administration publique chargés de la rédaction législative, en pratique ce sont eux qui font les lois.

Ministres: ceux qui administrativement présentent les projets de loi et en porte la responsabilité politique.

3.2.1.3. Types de lois  

Lois d’intérêt public ou privé : selon qu’elle est présentée dans l’intérêt général ou pour une personne ou groupe de personnes en particulier.  Au fédéral les projets de lois d’intérêt public se voient attribuer un nom lors du Dépôt C-## ou S-## selon qu’ils soient déposés en premier devant la chambre des communes ou devant le Sénat.  Les lois d’intérêt privé se voient attribuées un nom dont la séquence commence avec le C-200. 

Lois spéciales : adoptées de la même manière que les autres lois sauf qu’elles visent des matières spéciales ou urgentes.

Lois refondues : Loi dont le texte original a été modifié par rapport à la loi originale quant à la forme mais demeure quant au fond sauf pour des différences d’adaptation au contexte, aux politiques législatives et aux nouvelles législation.

Forme :  Préambule, définitions, notes marginales, ponctuations, éléments divers, annexes.

3.2.2. Textes législatifs adoptés

3.2.2.1. Index des lois fédérales annuelles

Voir les sections bleues et jaunes au dernier volume annuel pour une année donnée dans les lois annuelles.

3.2.2.2. Index des lois du Québec, autres provinces et territoire

Voir également l’index dans les lois annuelles.
3.2.2.3. Index des règlements fédéraux et provinciaux 

3.2.3. Processus législatif - Propositions législatives et projets de loi

3.2.3.1. Gazettes officielles Partie III
3.2.3.2. Publications et communiqués du ministère des Finances

3.2.3.3. Publications des éditeurs privés

3.2.4. Avant projet de loi (nom donné, session)

3.2.5. Lois et proclamation d’entrées en vigueur

3.2.5.1. Tableau des modifications

3.2.5.2. Gazette Partie III

3.3. LE RÈGLEMENT

3.3.1. Présentation

3.3.1.1. Définition et caractéristique

La Loi sur les règlements, L.R.Q., c. R-18.1  (Art. 1) définit le règlement comme "un acte normatif, de caractère général et impersonnel, édicté en vertu d'une loi et qui, lorsqu'il est en vigueur, a force de loi."
3.3.1.2. Terminologie

Comparaison 

Similarités : caractère normatif et général

Différences : le règlement est un instrument de législation déléguée limité par la loi habilitante et dont le mode d’adoption est différent

Ne peut entrer en conflit avec une loi 

Un règlement doit avoir un caractère raisonnable 

Ne peut prévoir de pénalité sans que la loi habilitante le permette

3.3.1.3. Limites législatives et constitutionnelles

Articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867. (Voir document 1 Recueil)

3.3.2. Techniques de repérage d’un règlement

3.3.2.1. Règlement québécois

3.3.2.1.1. Règlement antérieur à la refonte

3.3.2.1.2. Règlement postérieur à la refonte

Le Tableau des modifications et Index sommaire des règlements du Québec (Règlements refondus du Québec ..., règlements du Québec ..., Tableau des modifications et Index sommaire
, est un recueil périodique (du 1er mars et 1er septembre) qui nous permet d'identifier un texte réglementaire québécois, de savoir où il a été publié et de le mettre à jour, en toute situation, qu'il s'agisse d'un règlement compris dans les Règlements refondus du Québec, 1981 ou d'un règlement postérieur à cette refonte.

Chaque nouveau recueil remplace le dernier.

Ce "tableau-index" des règlements est constitué de deux sections: 1. Tableau des modifications 2. Index sommaire

· Si la loi habilitante est connue 

faire une recherche dans la section "1. Tableau des modifications", étant donné que les règlements y sont classés selon la loi en vertu de laquelle ils ont été édictés. 

· Nous ne connaissons pas la référence alphanumérique du règlement recherché, ou 

· nous n'avons pas assez d'éléments pour identifier la loi habilitante (la loi en vertu de laquelle le règlement est édicté), 

Consulter d'abord la section "2. Index sommaire". L'Index sommaire a pour but d'aider le chercheur à repérer - identifier - un règlement. La référence alphanumérique du règlement identifie aussi la loi habilitante.

De facture limitée cet index de caractère sommaire se base seulement sur les mots clés du titre de chaque règlement, classés par ordre alphabétique. 

Lorsque nous avons trouvé qu’un règlement existe, il faudra pour le repérer consulter la section "1. Tableau des modifications" pour savoir où il a  été publié, de même que s'il a été modifié et enfin s’informer sur ces modifications, le cas échéant.

Le règlement y est identifié par son titre et par une notation alphanumérique, Perception et l'administration des revenus et des recettes du gouvernement, Règlement sur la, R.Q. A-6, r.20.01  identifie la loi (Remplacée par Loi sur l'administration financière, L.Q., 2000, c. 15, a. 166; après refonte: L.R.Q., c. A-6.001

) habilitante, "r." est l'abréviation de "règlement", "20.01" classe le règlement l’administration financière selon l'ordre alphabétique déterminé par son titre, avec les autres règlements régis par cette même loi. 

Pour savoir, dans l'"Index sommaire" et dans le "Tableau des modifications", si le règlement fait ou ne fait pas partie de la refonte officielle de 1981, voir si la notation alphanumérique du règlement, dans l'"Index sommaire", se trouve entre crochets.  Le cas échéant, cela signifie que le règlement est postérieur à la refonte, et donc qu’il ne fait pas partie de la collection de volumes reliés des R.R.Q. (Règlements refondus du Québec). Cette façon d'identifier les règlements postérieurs à la refonte - (Par exemple: Q-2, r. 18.1) - comme si la refonte de 1981 était une refonte permanente, n'a pas de valeur officielle. Il s'agit plutôt d'une référence basée sur une codification administrative non pas disponible sur support papier.

3.3.2.2. Règlement fédéral

3.3.2.2.1. Règlement antérieur à la codification

Pour remonter, à partir de la Codification des règlements du Canada Cote: AAAB C21a 1978 au règlement fédéral original?

Réponse. Si on désire connaître l'historique d'un règlement de la refonte de 1978, on se heurte  au manque d'indications - à la fin des différents chapitres - qui nous permettraient de remonter  dans le temps pour trouver le règlement d'origine. Il faudra alors consulter un index codifié antérieur à la codification. Le dernier Index codifié des textes réglementaires antérieur à la codification de 1978 est l'index cumulatif du 1er janvier 1955 au 31 décembre 1978 Cote: AAAB C21b. Ensuite, une fois obtenue la référence  au texte réglementaire, on consultera la table de concordance des CRC  (voir  le volume Table des matières Annexe) qui nous permet, à partir de cette référence, identifiant l'ancien règlement, de connaître quel chapitre il est devenu dans la CRC.

3.3.2.2.2. Règlement postérieur à la codification

Votre source de base commence avec les index en fins des volumes de Gazette officielle Partie II.
3.3.2.2.3. Projet de règlement

Pour l’étape de prépublication, les projets de règlements apparaissent dans la Gazette officielle Partie III.
3.4. AUTRES SOURCES NORMATIVES

3.4.1.1. Décrets de remise

Adoptés en vertu de la Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R.C.  1985, ch. F-11 (voir extrait page suivante).  Permettent au Gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre compétent, d’accorder une remise.

* Art 1687. Il y a remise lorsque le créancier libère son débiteur de son obligation.

	Extrait de La Loi sur la Gestion des Finances Publiques, L.R.C. 1985, c. F-11

Définitions

23. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

«autre dette» "other debt"

«autre dette» Somme due à Sa Majesté à l'exception d'une taxe, d'une pénalité ou d'une créance visée au paragraphe 24.1(2).

« pénalité » "penalty"

« pénalité » Confiscation ou peine pécuniaire sanctionnant, sous le régime d'une loi fédérale, une infraction à une loi portant recettes ou à la législation relative à des ouvrages publics dont l'usage est générateur de droits ou péages ou de recettes, indépendamment de la fraction qui en est payable notamment au dénonciateur ou au poursuivant.

«taxes» "tax"

«taxes» Impôts, taxes, droits de douane ou autres contributions payables à Sa Majesté sous le régime d'une loi fédérale.

Remise de taxes ou de pénalités

(2) Sur recommandation du ministre compétent, le gouverneur en conseil peut faire remise de toutes taxes ou pénalités, ainsi que des intérêts afférents, s'il estime que leur perception ou leur exécution forcée est déraisonnable ou injuste ou que, d'une façon générale, l'intérêt public justifie la remise.

Remise des dettes

(2.1) Sur recommandation du Conseil du Trésor, le gouverneur en conseil peut faire remise de toutes autres dettes, ainsi que des intérêts afférents, s'il estime que leur recouvrement est déraisonnable ou injuste ou que, d'une façon générale, l'intérêt public justifie la remise.

Modalités des remises

(3) Les remises visées au présent article peuvent être totales ou partielles et conditionnelles ou absolues, et accordées :

a) avant, pendant ou après toute action en recouvrement des sommes en cause;
b) avant ou après le paiement volontaire ou par voie d'exécution forcée des sommes en cause;
c) s'il s'agit de taxes ou d'autres dettes et dans des cas ou catégories de cas déterminés, avant la naissance de l'obligation.

Idem

(4) Ces remises peuvent être accordées sur :
a) abstention de toute action en recouvrement des sommes en cause;
b) ajournement, suspension ou abandon de l'action;
c) abstention, suspension ou abandon de toute voie d'exécution forcée;
d) constat judiciaire d'acquittement de l'obligation;
e) remboursement de sommes payées au receveur général ou recouvrées par lui au titre des taxes, pénalités ou autres dettes.

Inexécution d'une condition

(5) En cas d'inexécution d'une condition de la remise, le recouvrement des sommes peut faire l'objet d'une voie d'exécution forcée ou les procédures peuvent avoir lieu comme s'il n'y avait pas eu remise.

Effet de la remise

(6) Une remise conditionnelle, une fois la condition remplie, et une remise absolue ont le même effet que s'il y avait eu remise après recouvrement, sur action en justice des sommes en cause.

Douanes et accise

(7) Il n'est pas fait remise des taxes payées sur des marchandises du seul fait de leur perte ou de leur destruction après le paiement et après leur enlèvement sur dédouanement ou congé.

Effet de la remise

(8) La remise totale et absolue d'une pénalité imposée sous le régime d'une loi portant recettes a pour effet d'effacer l'infraction à l'origine de la pénalité et d'en supprimer toute conséquence juridique préjudiciable à l'intéressé.




3.4.1.2. Lettres d’intention

Des lettres d’intentions sont émises par le Ministère des finances à des praticiens ou des particuliers sur demande et selon la pertinence, à être évaluée par les légistes, lorsqu’il y a possibilité pour une proposition législative d’une interprétation contraire à la politique fiscale.
	3.5. CAS PRATIQUE


Pour les questions A)et C), vous fournirez une copie de la première page du texte législatif en question; pour la question C, une copie du texte législatif en question.

A. Trouvez parmi les lois annuelles au moins trois lois ayant modifié la LIR.

B. Trouvez dans les gazettes officielles quelques décrets de remises adoptés affectant des contribuables définis, et un ensemble de contribuables en vertu de la Loi sur la Gestion des finances publiques, L.R. 1985, ch. F-11.

C. Trouvez dans votre loi des propositions législatives concernant la déductibilité des intérêts.
Note : Pour des raisons pratiques, une copie de la version internet lorsqu’elle sera disponible en format PDF sera acceptée au même titre qu’une version papier. Par ailleurs, en raison des périodes de rétention sur certains types de périodiques à la Bibliothèque des HEC, il est possible que la seule copie disponible soit via la base de donnée CCH, naturellement, une copie tirée directement de l’éditeur sera acceptée.


3.6. DIVERS MODES DE REPÉRAGE 

3.6.1. Repérage des dispositions dans la loi principale

3.6.1.1. Index

L’index est une première approche efficace lorsqu’on recherche seulement une définition ou lorsqu’on est déjà familier avec le domaine de recherche.
3.6.1.2. Structure

Renvoi au document 2 du recueil.
3.6.1.3.  Dispositions voisines

Ex. le par. 2(2) renvoie entre autres aux articles 144 et 115.
3.6.1.4. La version anglaise et ses Outils 

La version anglaise des éditeurs CCH et Carswell sont intéressantes, ne serait-ce qu’au niveau de la formulation législative au moment de la conception.  Elle l’est aussi en raison du contenu additionnel. 
3.6.1.5. Articles, ouvrages et publications gouvernementales

Synthèse et analyse des sources primaires. Leur consultation permet une première approche intégrée des dispositions et de leur opération combinée au niveau du calcul du revenu net, revenu imposable et de l’impôt. 
3.6.1.6. Mémoire

Organisation de vos recherches, attention les lois sont fréquemment mise à jour, ce qui en diminue d’autant la prise de notes dans les pages.
3.6.1.7. Personnes

Consultez au besoin des spécialistes du privé, ou les personnes ressources mentionnées sur les communiqués des Finances ou des prépublications de règlement dans la Partie II de la Gazette Officielle.  Une préparation adéquate de votre part sera appréciée, n’hésitez pas à les consulter pour confirmer vos conclusions au besoin.
3.6.1.8. Formulaires et guides

Les formulaires et guides se concentrent essentiellement sur les modes de calculs.   Par ailleurs, ils sont fondés sur les dispositions législatives, ils permettent donc de saisir le mode d’opération d’une combinaison de dispositions pertinentes.
3.6.2. Repérage des lois modificatrices 

3.6.2.1. Selon l’ordre du processus législatif

Suivez les sections nouveautés, communiqués, législation et autres mises à jours dans le site www.fin.gc.ca et http://www.parl.gc.ca/ et http://gazetteducanada.gc.ca/index-f.html.

N’oubliez pas si vous avez à présenter une information au client ou devant le tribunal, le format PDF sera apprécié.  S’il est disponible, prenez-le par préférence.
3.6.2.2. Selon la disposition modifiée

La section référence des dispositions dans les éditions privées comprend toujours un titre historique.  C’est une source de premier choix.  Attention, le texte original sera souvent plus complet au niveau des modes d’entrée en vigueur, spécialement lorsque les règles transitoires sophistiquées ont été développées.  Il s’y trouve parfois une présomption de contenu différent de l’article modifié.
3.6.2.3. Selon l’index des volumes annuel

Volumes annuels (LC section bleue).
3.6.2.4. Selon le tableau des modification

3.6.3. Entrée en vigueur

3.6.3.1. Législation

3.6.3.1.1. Législation québécoise 

Si la date d'entrée en vigueur des lois refondues du Québec [La dernière refonte, dans son ensemble] est connue, on peut se demander  où chercher pour connaître cette date et avoir la référence à la proclamation, publiée dans la Gazette officielle du Québec, Partie.
Dans ce cas, vous devez consulter le "Tableau des dates d'entrée en vigueur des lois refondues" dans le volume 22 des L.R.Q. Ce tableau se trouve à la fin de la section grise contenant le "Tableau des modifications entrées en vigueur entre le… et le …."
3.6.3.1.2. Législation fédérale

À défaut d’indication contraire, la loi fédérale entre en vigueur le jour de sa sanction, mais cette date peut être autre s’il est mentionné autrement, à savoir, la date de proclamation royale, une date fixe ou tout autre mode d’entrée en vigueur, selon la règle transitoire adoptée.

3.6.3.1.3. Points à surveiller

3.6.3.1.3.1. Mises à jour de rigueur 

Il importe de vérifier si de nouvelles propositions législatives à caractère rétroactif n’affectent pas une disposition pertinente avant de tirer des conclusions finales et de proposer des recommandations de planification fiscale.
3.6.3.1.3.2. Attention à la date de mise en œuvre !

Il importe aussi de vérifier la possibilité d’une règle transitoire plus complexe que celle qui est résumée sommairement en référence des dispositions chez les éditeurs privés.  Pour ce faire, il faut retourner à la disposition d’origine dans la loi modificatrice. 

3.6.3.1.3.3. Selon les éditeurs  privés

Si par une vérification antérieure, vous êtes certain que la date de mise en œuvre est fixe, celle donnée par l’éditeur privé sera suffisante.
3.7. CAS PRATIQUES
	Pour les question D)et E), vous fournirez votre réponse et en quelques mots la démarche utilisée pour y arriver.  Pour la question F), vous fournirez une copie de la première page et une copie de la page où apparaît la disposition pertinente ainsi qu’un court texte (4-5 lignes) expliquant votre démarche.  
D. Trouvez la disposition législative réglementaire édictant la méthode de  comptabilisation des intérêts courus concernant les placements des sociétés

E. Trouvez la disposition législative permettant la portion de 3% l’abattement du Québec

F. Trouvez la disposition législative permettant la déduction du 13.5% de l’abattement du Québec
Pour des raisons pratiques, une copie de la version internet lorsqu’elle sera disponible en format PDF sera acceptée au même titre qu’une version papier.


3.8. Prochain Cours : Chercher pour trouver, citer pour être compris.


Cours 4 : Apprentissage de la Loi- Méthode d’analyse et Convention de citation
4. MÉTHODE D'ANALYSE D'UNE DISPOSITION FISCALE
Le but d’une méthode d’analyse sera se représenter des modèles permettant d’illustrer les composantes des sources et des règles fiscales elle-même de même que les liens entre celles-ci de façon à en simplifier la compréhension pour une fin spécifique.  Cette représentation sera sous forme de tableaux, schémas ou toute autre forme d’expression écrite permettant de combiner la présentation des règles et le raisonnement nécessaire à leur application, à des comparaisons ou à tirer toute autre conclusion compatible avec la source en question.

· Importance d’une méthode adaptée au contexte.
· Le modèle reste une approche de la disposition.
· Une observation directe reste nécessaire pour tirer des conclusions dans une situation concrète.
Le but du cours sera d’examiner divers modèle, de savoir les confronter, et d’apprendre à élaborer un processus d’élaboration de ses propres modèles d’analyses.  Il est de rigueur que le processus d’élaboration de l’analyse est personnel, original et créatif tant dans la forme que dans la substance.

4.1. Lecture active d’article de loi
4.1.1. Relever les mots clés

4.1.1.1. Marquage 

Méthode la plus simple, on identifie les mots clés dans le texte ou à l’extérieur mais qui résument assez bien ce texte.  Par exemple «revenu mondial» pour résumer le revenu visé au paragraphe 2(2) LIR.  Les mots identifiés auront pour fonction d’expliquer, résumer mais aussi de préciser la logique (mais, sauf, et, ou sont tous des mots de logiques).

· Avantage : Accès rapide et rappel visuel efficace
· Inconvénient : les éditions font l’objet de plusieurs remplacements pour un praticien qui se tient à jour, donc le marquage à même la loi devient futile à moins de retranscrire les notes à chaque nouvelle version
4.1.1.2. Transcription

Cette méthode vise à marquer un texte transcrit manuscrit ou par «copier-coller».  Suivra les étapes similaires au marquage.

· Avantage : la version nouvelle peut être manipulée selon les besoins

· Inconvénient : Il faut absolument identifier la source du texte recopié car sinon il y a risque de confusion.

4.1.2. Établir un tableau  
Tant pour les administrations centrales que pour les praticiens ou les chercheurs, les tableaux permettent une approche plus facile d’une disposition ou d’un ensemble de dispositions par une représentation visuelle.

4.1.2.1. Tableau de concordance 

Ce tableau sert à représenter une énumération de dispositions côte à côte avec les dispositions correspondantes d’une autre loi.  Ce tableau une comparaison entre des lois de différents ordres juridiques ou entre des différentes versions d’une loi.  Il est particulièrement utile lorsque l’on connaît très bien l’une des deux lois.
4.1.2.2. Tableau synoptique (composante) de l’article

Il s’agit de séparer les composantes en des expressions plus simples.  En alliant cette méthode avec la lecture active, il sera possible de prendre les composantes isolées pour mieux procéder aux étapes d’observation, de comparaison et de conclusion.
4.1.2.3. Tableau analytique (vue d’ensemble)

Le tableau analytique est un tableau synoptique auquel on ajoute l’élément de regroupement dans un ordre plus utile aux fins de la compréhension pour fins de synthèse.

Ce regroupement peut être dans un ordre logique, chronologique, ou prioritaire selon le thème choisi dans l’analyse.  Un exemple d’un tel tableau est celui présenté dans l’ouvrage impôt et planification intitulé «cheminement à suivre pour déterminer le traitement fiscal d’une charge»
.  

Ce tableau pourra donner lieu à une reformulation de l’énoncé de la règle qui garde l’essence de la règle exprimée tout en la rendant plus accessible dans la forme.  Un exemple serait de présenter la règle d’exception pertinente en précisant la portée plutôt que la règle générale comme pour les alinéas 18(1)a) et 20(1)a) de la LIR. 
On peut constater aussi d’excellents exemples de reformulation dans les notes explicatives que le ministère des finances présentes concernant les modifications apportées.  L’étudiant est encouragé à trouver ses propres formulation en s’assurant qu’elles respectent l’esprit de la disposition sous étude.  

4.1.2.4. Tableau des corrélatives

Ce tableau est une suite d’extraits de dispositions dans lesquelles apparaissent des concepts, notions ou termes sous forme de mots-clés.  Ce tableau est particulièrement utile dans le cas de rédaction législative ou dans les cas d’analyse pour fins de litige.

4.1.2.5. Répertoire

5.1.1.1.1.1. Répertoire informatisé

· Word Grille et tableau, utile pour le marquage, peu flexible dans les manipulations. 
· Excel : Idéal pour les modèles de calculs, peu flexible pour l’accumulation et la manipulation des données.
· Access : Très flexible car le contenu est séparé de la structure.  
· Visio : Représentation de processus, positions de contrôles
Avantage : propre à chaque situation

Inconvénient: Stabilité, continuité de compatibilité rétroactive 

4.1.2.6. Répertoire manuel

· Avantage : Continuité stabilité

· Inconvénient : Accès laborieux pour un grand nombre de données 
4.1.3. Information ciblée  

4.1.3.1. Questions réponses Établir une grille 

4.1.3.1.1. Disposition substantive

Qui paie?

Quel montant, base d’imposition, taux d’inclusion, taux de calcul?

Quand et comment et à qui est payé ce montant?

4.1.1.1.2. Disposition périphérique

4.1.1.1.2.1. Administrative

Aspect de l’administration couvert
Prestation attendue

Délais d’exécution

Pénalité 

Formulaires
4.1.1.1.2.2. Anti-évitement


Objet de la politique

Terminologie

Conséquences à la dérogation

Possibilité de récupération, report

4.1.1.1.3. Mesure socio-économique

Objet de la politique

Terminologie

Conséquences à la dérogation

Possibilité de récupération, report

4.1.1.2. Catégories terminologiques
· Types de biens

· Types de source de revenus

Cette méthode donne des tableaux utiles auxquels il est possible  d’ajouter un traitement fiscal sous divers aspects et d’autres références.
On pourra aussi ajouter des éléments de profondeur tel que les données historiques ou les compilations en donnant au tableau un aspect matriciel (le tableau est alors en 3D)

4.1.2. Placer l’article dans son contexte 

4.1.2.1. Contexte temporel

4.1.2.1.2. À quelle période la disposition s’applique (rétroactivité)?

4.1.2.1.3. À quelle période la disposition se réfère (rétrospectivité)?

4.1.2.1.4. Possibilité de reports

4.1.2.2. Contexte structurel

4.1.2.2.2. Contenu de la disposition 
4.1.2.2.2.1. À quelle disposition–cible s’applique la disposition sous étude?

4.1.2.2.2.2. De quelle disposition source la disposition sous étude est-elle la disposition–cible  (objet d’un renvoi)?

4.1.2.2.3. Portée de la loi englobante 

4.1.2.2.3.1. Loi sectorielle

Les définitions du par. 146(1) ne s’appliquent que pour cet article

4.1.2.2.3.2. Loi intégrale

Les définitions du par. 248(1) s’appliquent pour toute la loi.

4.1.2.2.3.2.1. Dans quelle section et sous-section se situe l’article?

4.1.3. Lecture en parallèle 

4.1.3.1.2. Lecture de l’article en parallèle des définitions, règlements et bulletins d’interprétation

Pour l’art. 3 LIR, la notion de résidence est expliquée au bulletin d’interprétation IT-221R3.

Pour l’art. 5 LIR, la notion de lien d’emploi est expliquée au bulletin d’interprétation IT-470R

4.1.3.1.3. Lecture en parallèle des versions antérieures

4.1.3.1.4. Lecture de l’article en parallèle des versions anglaises 

4.1.4. Comprendre un article par des sources doctrinales

4.1.4.1. Documents publics

4.1.4.1.2. Notes explicatives 

Par leur économie et leur approche, l’utilité de ces notes est relative pour un praticien.  Pour une modification  d’ordre technique, elles seront utiles dans le cas où le lecteur n’est pas familier avec l’opération de la loi en la matière, étant entendu que le ministère des finances ne donnera pas d’indication sur les stratégies de planifications fiscales visées.  Par ailleurs, dans le cas de réforme, les notes seront davantage utiles.
4.1.4.1.3. Communiqués de presse des projets de loi d’origine

4.1.4.1.4. Hansard 

Il s’agit du journal des Débats de la chambre des communes du Canada.   Celui-ci ainsi que les divers rapport des commissions du parlement ou des comités permanents spécialisés peuvent donner un éclairage sur certaines dispositions lors de leur adoption.
Exemple : LA LOI SUR LA TAXE D'ACCISE 

http://www.parl.gc.ca/english/hansard/112_96-12-03/112GO1F.html#7023
Source :

http://www.parl.gc.ca/cgi-bin/hansard/f_hansard_master.pl
4.1.4.1.5. Doctrine : Éditeurs privés

4.1.4.2. Documents internes (voir Cours 5)

4.1.5. Comprendre le sujet traité

4.1.5.1. Analyse d’un ensemble de dispositions d’un ensemble de sources législatives

4.1.5.1.2. Mots clés

4.1.5.1.3. Élaboration d’un tableau

4.1.5.1.3.1. Tableau descriptif 

4.1.5.1.3.1.1.1. Illustration d’une règle


Albert DE LUCA, Destination Canada Congrès 2002 24:12
4.1.5.1.3.1.1.2. Explication d’un principe

4.1.5.1.3.1.1.3. Présentation d’une politique fiscale 
Michel MAHER, Le pouvoir de dépenser dans le cadre du droit constitutionnel canadien, Thèse  1994, extrait Annexe A
4.1.5.1.3.2. Tableau de qualification

4.1.5.1.3.2.1. Admissibilité aux préférences fiscales

Nicole PRIEUR, (1999-2000) 21 Revue APFF 4, p. 687
4.1.5.1.3.2.2. Grille de décision

Suzanne LANDRY, Lucie LALIBERTÉ, La comptabilisation de la rémunération et des autres paiements à base d’action, 24 (2003) Revue APFF 3, 702
4.1.5.1.3.2.3. Présentation des faits

4.1.5.1.3.2.3.1. Ligne de temps

Suzanne MORIN, Lise DUMAS, Les opérations et le nouveau Règlement de la CSST, des impacts financiers importants, (1998) 20 Revue APFF 4, 708
4.1.5.1.3.2.3.2. Graphique de positions

4.1.5.2. Documents externes

4.1.5.2.2. Bulletins d’interprétations

4.1.5.2.3. Doctrine : auteurs

4.2. CITATION D’UNE SOURCE LOI OU D’UNE MESURE LÉGISLATIVE

4.2.1. Citation des lois (lois modificatrices et lois modifiées) et projets de loi
Référence :

Didier LLUELLE, Guide des références pour la rédaction juridique, Montréal, Les éditions Thémis, 1992, 113 p. 

Daniel TURP et James Leavy. Sources et méthodologie du droit québécois et canadien. Ed. Thémis. 2e éd. 1983, Montréal, 588 p.

Références internet :

Guide to Legal Research. Bora Laskin Law Library: http://www.law-lib.utoronto.ca/resguide/toc.html
Legal Literature and Librarianship, par T. Tjaden Faculty and Information Studies. University of Toronto: www.fis.utoronto.ca/courses/LIS/2133/index.htm
Legal Research. Faculty of Law. Queen's University at Kingston.: http://qsilver.queensu.ca/law/lrm/research.htm
Site se referent au guide de l’Université McGill :
http://qsilver.queensu.ca/law/lrm/legalcit.htm
Il peut exister diverses conventions de citation, leur valeur n’est pas remise en cause à condition qu’elles puissent s’appliquer un ensemble de situation.  Nous avons opté pour le Guide des références pour la rédaction juridique de Didier Lluelles.
4.2.1.1. Les recueils de texte refondus (au Québec) ou révisés (au fédéral)

Dans plusieurs situations, la loi aura été intégrée dans une refonte ou une révision, c’est au recueil de la dernière refonte ou de la dernière révision que l’on se réfèrera.

4.2.1.1.1. Au fédéral

Présentation

	Nom de la loi
	,
	
	,
	c. 
	alphanumérique
	,
	
	
	

	Titre complet ou abrégé
	
	c. 
	,
	
	X - #

Lettre et chiffre
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	.
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	,
	art.
	
	


Exemple :

Loi sur l’accès à l’information, L.R.C. (1985) c. A-1.

Loi d’interprétation, L.R.C. (1985), c. I-21.

Loi sur l’accise, L.R.C. (1985), c. E-14.

Loi de taxe d’accise, L.R.C. (1985), c. E-15, art. 165.

4.2.1.1.2. Au provincial
Présentation

	Titre
	L.R.Q.
	,
	c. 
	alphanumérique
	,
	
	
	

	
	Pas d’année puisque feuilles mobiles
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Exemple :

Loi sur les impôts, L.R.Q. c. I-3.

Loi sur le ministère du revenu, L.R.Q. c. M-31, art. 13.

4.2.1.2.   Les recueils de texte annuel (au fédéral et au Québec)

Habituellement, le texte annuel se rapporte à des lois modificatrices. Celles-ci sont classées dans les volumes annuels selon l’ordre de leur sanction.  Il est donc possible qu’un projet de loi précède dans l’adoption un autre projet de loi au numéro antérieur. 

4.2.1.2.1. Au fédéral

Présentation

	Titre 
	,
	L.C. 
	Année 
	, 
	c. 
	numéro
	,
	art.
	numéro

	Titre complet ou abrégé
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Exemple :

Loi d’exécution du budget de 2001, L.C. 2002, C. 9.

Loi antiterroriste, L.C. 2001, c. 41, art. 113 et 114.

4.2.1.2.2. Au Québec

Présentation

	Titre
	,
	L.Q. 
	Année 
	, 
	c. 
	No. chap.
	,
	art.
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Exemple :

Loi modifiant la loi sur les impôts, la loi sur la taxe de vente du Québec et d’autres dispositions législatives, L.Q. 2003, c. 2.

4.2.1.2.3. Les Projets de loi (au fédéral et au Québec)

La loi aura toujours été à un moment dans l’état d’un projet de loi.  Il importe de citer la loi dans l’état où elle se trouve au moment d’écrire un texte en la citant.  Si l’on désire citer un projet de loi dans son état antérieur, il importe de spécifier si la loi est maintenant adoptée.

4.2.1.2.3.1. Au fédéral

Présentation

Avant l’adoption

	Titre souligné de la loi 
	,
	Projet de loi
	No alphanumérique
	(1ere lecture)
	,
	e session
	,
	e législature (Can)
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Après l’adoption

	Titre souligné de la loi 
	,
	Projet de loi
	No alphanumérique
	(adoptée – ou  sanctionné le _____


	,
	e session
	,
	e législature (Can)
	, art. 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Loi modifiant la loi sur la taxe d’accise, projet de loi no. C-13, sanctionné le 14 juin 2001, 1ère session, 37e législature.

4.2.1.2.3.2. Au Québec

Présentation

Avant l’adoption – mutatis mutandis
	Titre souligné de la loi 
	,
	Projet de loi
	No alphanumérique
	(1ere lecture)
	,
	e session
	,
	e législature (Qc)
	
	

	
	
	
	Indication numérique
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Exemple

4.2.1.2.4. Les règlements (au fédéral et au Québec)

4.2.1.2.4.1. Au fédéral

Avant la codification de 1978
	Titre souligné du règlement 
	,
	C.R.C.
	,
	c. 
	Numérique
	.
	
	
	
	

	
	
	
	Indication numérique
	
	
	
	
	
	
	


Après la codification de 1978, dans la gazette officielle

	Titre souligné du règlement 
	,
	(année)
	No. de la gazette
	Gaz.Can.
	II
	,
	No. page

de la 1er page
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Sera également acceptée la convention de citation suivante (McGill)
Extrait du site de L’Université Queens

	Note on Regulations:
Regulations are passed under the authority of a particular statute at either the federal or provincial level.
Example of federal regulations:
Competition Tribunal Rules, SOR/87-373.
· SOR is the abbreviation for Federal "Statutory Orders and Regulations", followed by the last two digits of the year number in which it was passed and the regulation number. 


4.2.1.2.4.2. Au Québec

Avant la révision de 1980.
	Titre souligné du règlement 
	,
	R.R.Q.
	1981
	,
	c. 
	Numérique
	.
	
	
	
	

	
	
	
	
	Indication numérique
	
	
	
	
	
	
	


Après la révision.

	Titre souligné du règlement 
	,
	(année)
	No. de la gazette
	G.O.
	II
	,
	No. page de la 1ère page
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4.3. CAS PRATIQUE

	Pour les questions G) vous fournirez la citation de manière appropriée.

G. Donnez la citation appropriée des questions A à F.

H. Élaborer et Présenter un tableau synoptique original (maximum 1 page) de l’une des dispositions de l’article 9 à 37.




TRAVAIL ALTERNATIF :

Trouver et citer correctement les dispositions qui mettent en œuvre chacune des mesures décrites au cours 1, titre 1.2.2.3
4.4. Prochain cours : Cherchez vous trouverez mais lire est une chose, et comprendre en est une autre.  Avoir une loi à jour savoir l’utiliser en complétant vous-même la recherche pour la période non couverte pour connaître le droit existant aujourd’hui ou pour la période pertinente.  Utiliser les techniques d’interprétation et comprendre les règles de construction d’une loi fiscale. 

Cours 5 :
Processus d’adoption et interprétation des lois fiscales

5.1. ADOPTION D’UNE MESURE LÉGISLATIVE
5.1.1. Type de loi fiscale
5.1.1.1. Projet de loi technique
Le projet de loi technique ne comporte pas de nouvelles mesures ou de réforme d’ordre substantif.  Il permet essentiellement de consolider la politique fiscale en corrigeant les lacunes.

5.1.1.2. Projet de loi budgétaire

Le projet de loi budgétaire permet la mise en œuvre des budgets présentés par le ministère des finances.

5.1.2. Processus d’adoption des lois fiscales selon le contenu 

5.1.2.1. Loi non fiscale

Les textes législatifs sont présentés à la Chambre des communes ou au Sénat sous forme de projets de lois. Les projets de loi portent une lettre et un nombre qui indiquent quand et où ils sont présentés. La lettre « C » est utilisée pour les projets de loi déposés à la Chambre des communes et la lettre « S » est utilisée pour les projets de loi déposés au Sénat. Les projets de loi privés peuvent également être numérotés de façon différente des projets de loi publics (présentés par un membre du gouvernement ou un particulier) en ce sens qu’ils commencent à 200. Les projets de loi sont soumis à trois lectures, d'abord à la Chambre des communes et ensuite au Sénat, avant de devenir des lois. Jusqu'à la troisième lecture des amendements peuvent être apportés aux projets de loi dans chaque chambre. Après la troisième lecture à la Chambre des communes ainsi qu'au Sénat, le projet de loi doit être approuvé par la Couronne (sanction royale) pour devenir une loi. La loi a alors un numéro de chapitre et elle est publiée dans le volume annuel des lois. Sauf en cas de mention expresse, la loi entre immédiatement en vigueur. Les lois ou dispositions législatives qui n'entrent pas en vigueur au moment de recevoir la sanction royale sont promulguées à une date ultérieure. Des lois peuvent être modifiées par l'adoption d'un nouveau projet de loi qui peut modifier en tout ou en partie une loi existante.
5.1.2.2. Loi fiscale

Ajouté l’avis de motion des voies et moyens.

5.1.3. Processus d’adoption selon initiative

5.1.3.1. Public

5.1.3.2. Privé

Lorsqu'un projet de loi franchit une étape du processus législatif, il peut s'écouler un minimum de deux jours ouvrables avant qu'il ne soit affiché ou mis à jour dans le site Web parlementaire, et jusqu'à deux semaines dans le cas d'un projet de loi qui a reçu la sanction royale. C'est la version imprimée (et non la version en ligne) qui constitue le texte officiel du projet de loi.

Les projets de loi peuvent être re-imprimés à plusieurs reprises pendant le processus législatif, mais pas nécessairement à toutes les étapes. Dans les tableaux ci-dessous, vous trouverez les liens aux versions des projets de loi, tel qu'étudiés aux étapes législatives dans la Chambre des communes. Cependant, ces tableaux n'indiquent pas à quelle étape en est un projet de loi.

Pour savoir à quelle étape en est un projet de loi et pour obtenir des documents de référence, des analyses ou de l'information générale sur des projets de loi, veuillez consulter LEGISinfo, un outil conçu par la Bibliothèque du Parlement.

Vous remarquerez certains changements dans la version en ligne (ou HTML) des projets de loi émanant des députés qui seront dorénavant publiés. Ces changements sont dus à la modification du système PRISME, qui est utilisé pour publier ces projets de loi. Durant la période de transition, certains projets de loi conserveront l'ancienne présentation (versions française et anglaise distinctes), tandis que d'autres en adopteront une nouvelle, bilingue.

Les projets de loi émanant des députés sont numérotés à partir du numéro C 201, selon leur ordre de présentation. En vertu du Règlement provisoire actuellement en vigueur, les projets de loi déposés pendant la deuxième session de la 37e législature qui n'ont pas reçu la sanction royale ni été rayés du Feuilleton sont réputés avoir été étudiés et approuvés à toutes les étapes franchies avant la prorogation et sont reportés à la troisième session de la 37e législature. Le Règlement provisoire est en vigueur pour une période d'essai se terminant le 60e jour de séance de la 38e législature.
5.1.4. Procédure d’adoption parlementaire

Le Bureau du Conseil privé a publié un document pertinent et è jour sur le processus d’adoption des lois.  Il est suggéré de s’y référer.

http://www.pco-bcp.gc.ca/gmar-lre/
5.1.4.1. Présentation première lecture

5.1.4.2. Étude en commission parlementaire

5.1.4.3. Adoption du principe – deuxième lecture

5.1.4.4. Adoption – Troisième lecture

5.1.4.5. Sanction

5.1.5. Processus de prise de position gouvernementale

5.1.5.1. Cycle budgétaire

5.1.5.2. Intervenants CT Finances BCP

5.1.5.3. Nombre de références

5.1.5.4. Présentation du Budget

5.1.5.5. Dépôt de l’Avis de Motion des Voies et Moyens

5.1.5.5.2. Sommaire

5.1.5.5.3. Detaille

5.1.6. Particularités du processus législatif provincial

5.1.6.1. Au Québec 

5.1.6.2. Autres provinces 

5.2. LES SOURCES D'INTERPRÉTATION DES LOIS

5.2.1. Interprétation Législative

5.2.1.1. Définition 

5.2.1.1.2. Processus : Processus de détermination du sens portée des règles qu’un texte législatif énonce; processus exigeant l’élucidation des obscurités que le texte législatif peut contenir et dont l’objet principal est la découverte de l’intention du législateur.

5.2.1.1.3. Forme : L’ensemble des règles principes et méthodes des maximes, des adages qui sont invoqués en droit pour découvrir et justifier le sens et la portée d’une loi.

5.2.1.2. But de l’interprétation 

L’objectif pour le juge dans l’interprétation des lois est la détermination que l’auteur de la loi a voulu dire en tenant compte d’abord de ce qu’il a effectivement dit.

5.2.1.3. La LIR elle même – dispositions interprétatives
Définitions : Le législateur adopte une définition pour restreindre le sens courant ou s’en écarter. 

Buts : préciser le sens

Emplacement : Partie XVII articles 248 et suivants.

5.2.1.4. Les autres lois

Définitions : Idem

Buts : portée limité à ces lois mais parfois source de renvoi implicite

Emplacement : Au début de la loi.

5.2.2. Aspect formel de la loi et du règlement 

5.2.2.1. Interprétation du texte refondu

· refonte des lois et règlements (au provincial)

· Révision des lois et codification des règlements (au fédéral)

5.2.2.1.2. À compter de son entrée en vigueur, seule la refonte a force de loi

5.2.2.1.3. Le texte refondu est sensé ne pas être une loi nouvelle

5.2.2.2. Principales composantes de la loi

Les composantes ont chacun un rôle et une fonction propre dans une loi.

5.2.2.2.2. Titre

Fait partie de la loi. Peur servir à connaître l’intention mais de façon limité étant donnée sa brièveté.

5.2.2.2.3. Préambule

Fait partie de la loi. Peur servir à connaître l’intention.

5.2.2.2.4. Définitions

Les définitions donnent les règles.

5.2.2.2.5. Intertitres

5.2.2.2.6. Notes marginales

Les notes marginales ne font pas partie de la loi, elles sont ajoutées après l’adoption peuvent aider mais de manière limité

5.2.2.2.7. Ponctuation

La ponctuation fait partie de la loi et peut servir dans certains cas à connaître l’intention, surtout lorsqu’il s’agit de déterminer les rapports entre les éléments.

5.2.2.2.8. Éléments divers

5.2.2.2.9. Annexes

Les annexes sont intégrées par la loi et elles ont force de loi dans la mesure où la loi le dit.  Par exemple, loi ratifiant les conventions fiscales portent généralement cette mention qu’elles ont préséance sur les autres lois.  Habituellement cette disposition se réfère au taux de retenue fiscale de l’article 212 et des autres notions d’extraterritorialité dans la loi.

5.2.2.3. Règles d’interprétation formelle

5.2.2.3.2. Langage législatif

5.2.2.3.3. Conventions édictées par les lois d’interprétation

5.2.2.3.4. Techniques de renvoi

5.2.2.3.5. Règles d’interprétation relatives à l’aspect temporel
5.2.2.4. L'interprétation stricte vs l'interprétation libérale

5.2.3. Les Méthodes d’interprétation

5.2.3.1. Les différentes méthodes d’interprétation classiques

5.2.3.1.2. Méthode littérale 

La loi elle-même est seule source du droit, dans la mesure où elle est claire il n’est pas nécessaire d’avoir recours à des méthodes d’interprétation.

5.2.3.1.3. Méthode d’interprétation selon le contexte (golden rule)

La loi s’insère dans un corpus législatif plus large, et l’interprétation que l’on en fait devrait s’y conformer.

5.2.3.1.4. Méthode selon le but le la loi (mischief rule) ou téléologique

On recherche l’intention du législateur et on tente d’y t

5.2.3.2. Méthodes autres

5.2.3.2.2. Méthode d’interprétation historique

5.2.3.2.3. Méthode systématique et logique

5.2.3.3. Autres approches

5.2.3.3.2. Interprétation antérieure

5.2.3.3.3. Sources émanant d’autorité législative

5.2.3.3.4. Interprétation jurisprudentielle

5.2.3.3.5. Interprétation administrative

5.2.4. Présomption d’intention du législateur

Recherche d’intention du législateur

Développement d’argumentations 

5.2.5. Bilan des méthodes d’interprétation

5.3. LES RÈGLES DE CONSTRUCTION EN MATIÈRE FISCALE
5.3.1. Composantes

5.3.1.1. Titre

5.3.1.2. Titre abrégé 

5.3.1.3. Préambule

5.3.1.4. Définitions

5.3.1.5.  Substance par blocs

5.3.2. Dispositions transitoires

5.3.3. Renvoi ouvert fermé

5.3.4. Les expressions typiques

5.3.5. Les versions anglaises et françaises de la loi

5.3.5.1. Égale force de loi selon la Loi d’interprétation
5.3.5.2. La réalité du processus législatif
5.4. L’INTERPRÉTATION DES MODIFICATIONS À LA LOI

5.4.1. Les dispositions déclaratoire ou de droit nouveau

For «greater certainty»

Il «est entendu que»

Il y a 123 occurrences dans la LIR
5.4.2. La rétroactivité des lois

5.4.2.1. La rétroactivité des les lois fiscales

5.4.2.2. La loi fiscale et les Chartes : 


5.4.2.2.2. La LIR n’est pas une loi pénale

5.4.2.2.3. Certaines dispositions de procédures

5.4.3. Le cas de la double déduction/imposition
5.5. LES RÈGLEMENTS

5.6. LES AUTRES OUTILS EXTERNES D'INTERPRÉTATION

5.6.1.1.2. Lois sur l’accès à l’information

http://lois.justice.gc.ca/fr/a-1/39.html
Ces directives du Secrétariat du Conseil du Trésor, notamment les chapitres 2.06, 2-07 et 2-08 pourront vous aider dans votre cas pratique.

 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/gospubs/TBM_121/siglist_f.asp
 

Également, la section publications sur le site du commissaire à l’information contient un texte qui donnera un éclairage sur ce que constitue une confidence du cabinet au sens de l’article 69 de la Loi sur l’accès à l’information, L.R.C. (1985) c. A-1.

 

http://www.infocom.gc.ca/publications/pdf_fr/CAB_F.PDF
 

http://www.infocom.gc.ca/menu-f.asp
5.6.1.1.3. Loi d’interprétation, LRC, c. I-21

http://lois.justice.gc.ca/fr/i-21/55727.html
5.6.1.1.4. Loi sur l'interprétation des conventions en matière d'impôts sur le revenu, LRC C. I-4 

· http://lois.justice.gc.ca/fr/i-4/55700.html
5.7. CAS PRATIQUE

	CAS PRATIQUES 

SÉRIE A (Section 5.1 à 5.5)

ÉNONCÉ À SUIVRE

SÉRIE B (Section 5.6)

1. Énoncé : Vous êtes agent de politique au ministère des finances. Un député de l’opposition vous appelle pour obtenir des précisions sur la date et le mode d’entrée en vigueur d’une des mesures budgétaires sur laquelle vous travaillez présentement.  Question : Quelles sont les considérations légales de la situation qui se présente à vous et comment vous comptez répondre de façon appropriée sans avoir à référer à votre supérieur. 

2. Même question pour un journaliste 

3. Même question pour un praticien 

4. Même question pour un lobbyiste 
5. Énoncé : Vous êtes membre d’un comité interministériel portant sur les mesures anti-évitement, et lors de votre trajet vers le bureau, vous apprenez qu’une prestigieuse firme de comptables fait l’objet de révélations concernant sa participation à des techniques de planification fiscale à la limite de la légalité dans le domaine des ressources naturelles.  En passant par le café, votre sous-ministre vous remet un rapport d’expert portant sur les crédits d’impôt à l’investissement, vous demandant d’en analyser le contenu en préparation de sa rencontre avec des représentants de l’industrie.  Vous prenez connaissance du rapport et remarqué qu’il est justement préparé par la même firme. Lors de votre réunion du Comité anti-évitement, effectivement un des dossiers porte sur cette firme, mais il n’est nullement question des crédits d’impôts à l’investissement.  Cela est consigné dans l’ordre du jour, vos minutes de cette réunion.  De retour à votre bureau, votre courrier vous apporte un autre rapport de la même firme et dont le contenu est identique au premier, mais présenté pour le compte d’un client.  Le lendemain, vous recevez l’appel d’un journaliste vous demandant quelques détails sur l’affaire des révélations.  Devant votre refus à ne répondre à aucune de ces questions, il menace de déposer une demande d’accès portant sur toute information portant sur cette firme.  

Question : Vous avez en votre possession le rapport commandé, le rapport sur les CII, le rapport pour le compte du client, votre mémo d’analyse, une ébauche de législation concernant une mesure anti-évitement en rapport avec les ressources naturelles.  Quelle est la qualification et quel est le traitement de chacun de ces documents que selon les lois suivantes.

a) Loi d’accès à l’information 

b) Loi sur la protection des renseignements personnels.

c) Loi sur la preuve.


6. Prochain cours : Situer la loi fiscale dans son contexte et procéder à une Analyse légale 
Cours 6 :
Interaction des lois fiscales et des autres sources (autres lois et PCGR)

Analyse légale

6.1. INTERACTION DES LOIS FISCALES ET DU DROIT SUBSTANTIF

6.1.1. Droit Fiscal fédéral

6.1.1.1. Lois de prélèvement

6.1.1.2. Lois concernant la fiscalité intergouvernementale

6.1.2. Droit fiscal provincial et la division des relations fédérales provinciales
6.1.2.1. Division de la politique fiscale intergouvernementale, de l'évaluation et de la recherche

Imposition fédérale-provinciale

Cette section examine les questions stratégiques et administratives entourant les accords de perception fiscale fédéraux-provinciaux et les accords de réciprocité fiscale. 

· les enjeux en matière de politique fiscale fédérale-provinciale, 

· organisation de réunions du Comité fédéral-provincial sur la fiscalité 

· avis et conseils sur les accords fiscaux fédéraux-provinciaux. 

· La section assure aussi la liaison entre les provinces et l’Agence du revenu du Canada en ce qui concerne l’administration des accords fédéraux-provinciaux.

Fiscalité des Premières nations

· Négociation  d’ententes et élabore des politiques conformes à la relation évolutive en matière de fiscalité que le gouvernement entretient avec les Premières nations dans le cadre des initiatives sur le droit inhérent à l'autonomie gouvernementale. 

· Représentation du gouvernement du Canada, pour les questions fiscales, à toutes les tables de négociations avec les Premières nations du Canada. 

Recherche et évaluation

· Évaluation des mesures fiscales existantes et effectue des recherches sur tous les aspects du régime fiscal, y compris sa relation avec l'ensemble de l'économie.

· publication annuelle intitulée Dépenses fiscales et évaluations. 
6.1.2.2. Division des relations fédérales provinciales

La Division des relations fédérales-provinciales exerce un rôle unique en matière de politique et de programme. De celle-ci relève la solution apportée aux questions fondamentales de politique auxquelles sont confrontées actuellement les administration fédérales : l'orientation du fédéralisme fiscal, les relations budgétaires et financières fédérales-provinciales, principalement quant aux politiques publiques, le partage des rôles et des responsabilités, et le coût des programmes sociaux nationaux. La division administre en outre les principaux programmes de transferts fédéraux (la péréquation, le Transfert canadien en matière de santé (TCS) et le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) – les successeurs du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS) –, le Transfert visant la réforme des soins de santé (TRS) et la formule de financement des territoires (FFT)). En plus des recherches et des analyses poussées et formule de judicieux conseils en matière de politique, la Division sert d'intermédiaire entre le Ministère et les ministères provinciaux appropriés et coordonne les réunions des ministres fédéral et provinciaux des Finances, des trésoriers et de leurs sous-ministres. 

Péréquation et élaboration des politiques
La formule de financement des territoires (FFT) et élaboration des politiques du Nord

· le renouvellement quinquennal de la formule, 

· les arrangements fiscaux avec les Premières nations et

· les retombées budgétaires de l'utilisation et de l'exploitation des ressources du Nord. 

Planification stratégique

Paiements et estimations des programmes

· Cette division est engagée dans la prestation de services conseils au ministre et à la haute direction des quant aux  analyses sur le programme global de politique sociale du gouvernement, surtout sous l'angle des liens entre les politiques sociale et économique
· Elle vise à identifier et à évaluer le genre de politiques et programmes sociaux dont le Canada a besoin, en tenant notamment compte de leurs impacts concrets et des dépenses budgétaires qu'ils entraînent. 
· La Division travaille en étroite collaboration avec des collègues d'autres services du Ministère et d'organismes centraux (Bureau du Conseil privé et Secrétariat du Conseil du Trésor), ainsi qu'avec des représentants d’autres ministères fédéraux, d'organismes et de groupes d’intérêt divers. 
Paiements et estimations des programmes
· Cette section est chargée de déterminer le montant des paiements à verser aux provinces et aux territoires au titre de la péréquation, du TCS, du TCPS, du TRS et de la formule de financement des territoires, et d'administrer ces programmes pour que les paiements soient faits comme il se doit. 

· La division analyse l’ensemble des variables économiques et budgétaires pertinentes aux transferts dans le but de fournir les données nécessaire à leur calcul. 

· La division prépare les prévisions utilisées par le gouvernement dans le cadre de son cycle financier (budget, budget principal des dépenses, comptes publics, etc.).

6.1.3. Administration fiscale

· Loi sur la cour canadienne de l’impôt

· Loi sur la Cour fédérale

· Loi sur l’interprétation des conventions fiscales

· Loi sur les indiens

6.2. LOIS FISCALES PARMI LES LOIS DE FINANCES
6.2.1. Lois sous la responsabilité du ministère des finances

6.2.2. Loi  sous la responsabilité du conseil du Trésor 

6.3. INTERACTION DES LOIS FISCALES ET LES PCGR (GAAP)

6.3.1. Périmètre des principes comptable

Suivant une interprétation constante de l’article 9 de la LIC, le revenu fiscal relevait jusqu’à tout récemment du calcul du revenu comptable selon les principes comptables généralement reconnus.  Mais dans l’arrêt Canderel c. R., la Cour suprême du Canada a reconnu que la détermination du profit devrait être laissée principalement aux outils utilisés par les contribuables, lesquels peuvent adopter les méthodes correspondant le mieux à leurs yeux à leurs opérations.   

Toutefois, lorsque la présentation de l'image du revenu est plus compliquée, comme cela se produit fréquemment, le contribuable est libre d'utiliser les principes commerciaux reconnus qui seront le plus utiles pour décrire le bénéfice, pourvu encore une fois que la méthode adoptée ne soit pas incompatible avec le droit applicable. En règle générale, comme je l'ai dit plus tôt, le ministre n'est pas en mesure d'insister sur l'application d'un principe ou d'un autre, en l'absence de règle juridique qui l'exige, sauf dans les cas où, comme je vais l'examiner ci-après, l'application d'une autre règle produirait une image plus fidèle du revenu que celle obtenue par le contribuable
 (soulignement par l’auteur).

Le juge Iacobucci a refusé de reconnaître la règle de l’appariement des produits et des dépenses comme étant la seule valable dans le cas des paiements d’incitation à la location d’immeubles, au motif que cela reviendrait à créer la loi.  Certes, c’est un lieu commun que de dire que la promulgation de règles de droit doit rester du ressort exclusif du législateur.  Il reste que dans la formulation même des motifs donnés dans la trilogie Canderel, la Cour suprême du Canada nous a plongés dans une incertitude en ce qui concerne l’application des principes comptables généralement reconnus en matière fiscale, laissant le choix entre deux méthodes de déduction de ces types de paiements d’incitation.  D’aucuns y verront ironiquement un avantage puisque les lacunes des normes comptables auront ainsi peu d’impact sur le calcul du revenu fiscal
.   Par ailleurs, le fait qu’une décision supporte le choix subjectif d’une méthode de comptabilisation des revenus nous apparaît un encouragement à la détermination rétrospective des opérations de couverture des instruments financiers dérivés.  De toute façon, les règles fiscales sont restées très générales sinon sommaires quant à l’inclusion des nouveaux instruments financiers dans les diverses catégories et définitions des instruments financiers classiques.  

6.3.2. Intégration formelle et informelle

Art. 9 intégrations informelles.

Art. 20.1 proposé Intégration formelle.

6.3.3. Illustration des difficultés

Afin d’illustrer la portée des principes comptables dans le cadre de la fiscalité, je vous présente un bref exposé de ma thèse portant sur  les swaps et les instruments financiers dérivés.  Les nouveaux instruments financiers (NIF) sur les marchés internationaux, dont les mieux connus sont les  instruments financiers dérivatifs, peuvent être définis comme des modèles de contrats ou de séries de contrats financiers ayant pour objet le transfert des risques financiers au moyen d’indices basés notamment sur les devises, les taux d’intérêts et le prix des commodités.  Le marché des NIFs comprend les contrats d'annuités ou placements indiciels, les contrats à capital notionnels, les contrats futurs,  les options ou diverses combinaisons de placements similaires ou d'instruments  financiers dérivatifs.   Les intervenants de ce marché ont créé un domaine financier qui soulève beaucoup de questions aux comptables en ce qui concerne la présentation aux états financiers ainsi qu'aux autorités fiscales en ce qui concerne la manière d'en traiter le rendement.

Depuis les années 90, on a observé une accélération du changement dans le secteur financier en général et ceci à l'échelle planétaire. Particulièrement innovatrices dans le domaine des instruments financiers, les banques et les maisons de courtage en valeur mobilière ont peut-être pavé la voie à des restructurations et réorganisations encore plus importantes dans l'ensemble des secteurs de l'économie.  Nous pensons qu'à la base, des outils de gestion du risque permettront aux administrateurs de se concentrer davantage sur des objectifs stratégiques de leur entreprise que sur des problèmes d'ordre opérationnel. Nous connaissons en effet, grâce à ce mouvement, une augmentation en volume, en variété et en efficacité des nouveaux instruments financiers (NIF) et des transactions sur des produits dérivés des titres financiers classiques.  Cette thèse vise à développer un cadre d’analyse en ce qui concerne les placements dans les instruments financiers dérivatifs par le moyen de véhicules juridiques transparents.  

6.4. PROCESSUS D’UNE ANALYSE LÉGALE

6.4.1. Introduction 

Avant de commencer à rédiger une analyse légale, une certaine préparation est nécessaire.  

On distinguera l’analyse légale qui a pour but d’exposer la situation d’une manière objective et complète d’une plaidoirie qui a pour but de convaincre.  

6.4.1.1. Mandats et objectifs

D’abord, il faut délimiter dans quel mandat s’inscrit l’analyse légale. 

La nature et les attentes des lecteurs guideront l’auteur tout au long de la rédaction.

6.4.1.2. Définir la portée

Définir la portée, à savoir le sujet et les objectifs avec précision.  

Dans le cas contraire, de nombreux obstacles attendrait l’auteur ce qui compromettrait l’utilité de son analyse légale.

6.4.2. Présentation de la disposition

La disposition sous étude doit d’abord être bien connue quant aux intentions initiales du législateur. 
6.4.2.1. Énoncé sommaire

Ce qui est annoncé dans les communiqués de presse suffira généralement pour une nouvelle mesure.

Pour les plus anciennes, une référence à des guides généraux suffira.

6.4.2.2. Recherche de l’intention du législateur

Il est primordial de savoir que voulait accomplir le législateur avec la mesure et comment il entendait y arriver.
6.4.2.2.2. Remonter aux processus législatif

Souvent le processus législatif donne des indications très claires surtout pour ce qui est de modification de 2e et 3 e lectures.
6.4.2.2.3. Sources parlementaires : Hansard et rapports de comités

Les commentaires durant les comités et durant les débats parlementaires permettront de constater ce qui a été défendu par le ministre parrain lui-même avant son adoption.

Voir cours 4, plus particulièrement 4.1.1.4

6.4.2.2.4. Sources administratives : Notes explicative

Les agents des services législatifs présentent depuis au moins 10 ans des notes explicatives qui accompagne un projet de loi.  De caractères techniques, celles-ci permettront de placer la mesure dans son contexte. 

6.4.2.3. Reformulation fondée sur méthodes d’analyse

Voir la méthode enseignée au Cours 4, particulièrement le point  4.1.2.3
6.4.2.4. Conclusion préliminaires 

Il s’agit d’une première analyse.  On identifie une politique fiscale particulière sous-jacente à la mesure, et sa modalité de mise en œuvre dans la législation.  On peut déjà entrevoir deux sujets de discussions fondamentaux, à savoir premièrement, la pertinence ou de l’opportunité de la mesure ou de la politique fiscale et deuxièmement, sur l’appréciation de cette mesure par la mesure législative.  Un texte peut discuter des deux sujets, mais il importe de distinguer les deux niveaux et de s’assurer de ne pas dépasser les limites de ses compétences.  Par exemple, si la pertinence de la politique fiscale relève des connaissances approfondies en économie, le juriste ou l’expert comptable sera bien aviser d’écarter cet aspects de son sujet en se référant au besoin à une source doctrinale appropriée par voie de notes infrapaginale.

6.4.3. Présentation de la portée de la disposition

6.4.3.1. Trouver les enjeux

Il s’agira d’un aspect sur lequel vous avez une idée particulièrement claire sur les stratégies de planification et les politiques fiscales en opposition.  Souvent une expérience du milieu ou la littérature des auteurs peuvent donner un éclairage.

6.4.3.2. Formulez une thématique de la problématique 

La problématique doit identifier un problème réel ou potentiel fondé sur des enjeux pour les autorités fiscales et les contribuables, qui met en cause des contradictions, dualité ou paradoxe au niveau de politiques fiscales et de principes fondamentaux entre eux ou en confrontation avec des aspects légaux, financiers, comptables ou économiques.  
6.4.3.3. Trouver les incertitudes et proposer une solution

Il faut identifier sur quels aspects de la ou des dispositions fiscales pourraient se produire la joute au niveau administratif ou judiciaire du problème identifié.  On pourra l’identifier sous forme de question de droit dans lesquelles ressortent les enjeux. On pourra le cas échéant, reformuler la question sous différents angles (objectifs et subjectifs) pour permettre    
6.4.3.4. Recours aux méthodes d’interprétation

On se réfère aux méthodes d’interprétations, se référer au Cours 5, titre 5.3.3. 

6.4.3.5.  Proposer une solution

Cette solution potentielle est en réalité un outil de recherche, une hypothèse de travail, 
6.4.4. Sources sous l’angle des implications du droit substantif  

6.4.4.1. Sources primaires

6.4.4.1.2. Législation et jurisprudence

Concernant la législation voir cours 3 et 4, et pour la jurisprudence voir cours 7.
6.4.4.2. Sources secondaires

6.4.4.2.2. Doctrine et documents administratifs

Les documents administratifs mentionnés ici ne comprennent pas les notes explicatives énoncés plus haut.  En fait ils en sont exclus car on s’intéresse ici à une interprétation dynamique.

Ne pas négliger les grandes sources, le Rapport Carter le Rapport Mintz, des outils de réflexions qui ont orienté les grandes réformes fiscales.

6.4.5. Retour au mandat 

6.4.5.1. Inventaire des arguments sur positions à défendre

6.4.5.2. Anticipation des arguments opposés et réplique

6.4.6. Conclusions 

6.5. PLAN D’UNE THÈSE, D’UN ARTICLE ET D’UNE DISSERTATION

6.5.1. But du plan

Un plan sert deux personnes, d’abord le lecteur car on écrit pour être lu mais aussi l’auteur car il lui indique le chemin à suivre durant la rédaction du contenu même s’il n’est pas arrêté définitivement.

Au niveau objectif, le plan sera assez persuasif pour convaincre le lecteur de l’importance et de la pertinence d’avoir écrit un texte et que ce texte est l’aboutissement d’une réflexion et non une suite de notes de lectures simplement regroupées, à partir desquelles on trouve un lien a posteriori. 

Une bonne démarche sera de réfléchir dès le départ aux énoncés qui feront parti de la conclusion.   Cette attitude par rapport au plan évitera de terminer un brillant exposé avec des commentaires superficiels et des généralités qui ne justifient en rien tout le travail de recherche.
6.5.1.1. Présenter le sujet et guider la lecture

Le plan présente le sujet au lecteur, lui permet la clé pour trouver rapidement ce qu’il cherche dans le texte d’abord en étant assez attrayant pour donner le goût de lire le texte.  

Ceci se fera en rendant accessible le message central et les idées qui supportent ce message.  En lisant le plan le lecteur devrait savoir ce qui devrait être retenu du problème analysé ou de la découverte et quelles selon étapes on arrive à cette conclusion.  Par exemple en reliant les titres du plan on devra pouvoir en tirer un raisonnement clair, précis et cohérent sans nécessairement avoir parcouru le  contenu en détail. 

6.5.1.2. Orienter la recherche

Le plan est une carte routière qui dit à l’auteur quelle parcourt il doit suivre pour se rendre à destination.  Comme il est lui-même créateur du plan, il choisit la destination.  En ce sens le plan est son outil de base pour être certain que ses conclusions recherchées ou les hypothèses à vérifier auront été traitées avec le soin nécessaire.

6.5.2. Terminologie de plans

6.5.2.1. Les niveaux

Un niveau correspond au rang qu’occupe un titre de plan par rapport aux divisions fondamentales.  Cela pourra être de type niveau 1 pour Partie, niveau 2 pour titre, niveau 3 pour section, niveau 4 pour chapitre.  
6.5.2.2. Nomenclature

Il existe toute une variété de classification par rapport aux niveaux.  

	Partie 

  Titre

    Section


Chapitre


	Plan de style thèse


	Partie 

Section

Sous-section


	Plan de style Loi 


	Livre

  Titre

     Chapitre

        Section

	Plan de style Code civil 


Chaque revue a des conventions qui lui sont propres.
6.5.3. Styles de plans

Les plans correspondent à une manière de voir le sujet traité, ils peuvent aussi refléter les instructions des éditeurs, mais doivent avant tout refléter une forme de raisonnement avec laquelle l’auteur est à l’aise pour présenter sa matière en perspective et surtout savoir identifier les priorités, et l’ordre dans lequel s’insère chaque élément.
6.5.3.1. Plan français

Le plan français est généralement celui en deux parties, dont chacune comprend deux titres, dont chacun comprend deux sections, et dont chacune comprends deux ou plusieurs chapitres.  Certes des exceptions sont permises dans la mesure ou l’équilibre général est maintenu. L’avantage de ce plan est qu’il force un travail de réflexion a priori afin de prévoir les niveaux égaux.  Il n’a pas vraiment d’inconvénient car il sera toujours possible de prendre un virage asymétrique avec des chapitres préliminaires ou des éléments d’inégalités dans les niveaux inférieurs.  
6.5.3.2. Plan de common law

Le plan de Common law, présente les thèmes les uns après les autres.  Son avantage est à la mesure du résultat, c’est qu’il peut se préparer rapidement, sans nécessairement prendre soin d’analyser les idées centrales du contenu pour fins de l’organisation générale des idées.

Par ailleurs, il peut convenir lorsque les circonstances le demande par la nature même du sujet traité.  Par exemple dans une lettre circulaire sur un budget présenté récemment, les mesures seront présentées les unes après les autres par ordre de priorités, dans les deux grandes catégories particuliers et impôts des entreprises. 
6.5.4. Erreurs communes

Souvent des problèmes de contenu peuvent être révélateurs de lacunes dans la préparation du plan.

· Présenter comme avéré un énoncé qui n’a pas encore été prouvé.

· Manque de clarté du texte.

· Utiliser des clichés, ou des généralités dans les grandes divisions qui rendent hermétique le sujet traité.

· Utiliser de grandes divisions des mots clé sans rapports avec les notions, concepts ou problématique soulevés.  Cela se révèlera par une approche de classifications simplifiés à outrance classiques, dont on peut reconnaître le résultat par des divers types classiques

· le plan type longue énumération (des articles de lois, des sources de droit, des dates)

· le plan calqué sur la loi

· le plan en déséquilibré, dont les parties, les titres et les sections sont disproportionnées les unes par rapports aux autres.

· Le plan imprévisible dont on ne peut comprendre la complémentarité des titres de même niveau
 

· Insérer beaucoup de contenu dans les conclusions.  Les conclusions devraient normalement annoncer peu de surprises et être supportées par le texte.

6.5.5. Attention particulière

Il faudra prêter une attention à la continuité et à la régularité des conventions de numération, et des styles correspondants.  Cette même continuité devrait se révéler aussi dans la tabulation de la table des matières, dont les niveaux inférieurs devraient être présentés légèrement en retrait.

6.5.5.1.2. Qualité de la recherche

Retracer de façon complète les sources primaires et secondaires du sujet et les présenter de manière appropriée, à savoir selon leur valeur, leur pertinence et l’angle traité.  Il faudra aussi faire des liens entre les sources sur une base thématique et situer ces sources les unes par rapport aux autres et ensuite selon votre perspective en fonction des principes de politique fiscale que vous aurez retenu.

Donc il faut exécuter un travail de repérage dans un premier temps, et ensuite d’organisation des résultats, car la mise en valeur de votre analyse commence par la manière dont vous présenter vos observations.

Par exemple, si vous utilisez une classification par thème ou substance et accordez une importance relative selon l’importance que vous attribuez aux sources, le lecteur vous suivra plus facilement.  À l’opposé, si vous présentez vos recherches en commençant par une classification des sources selon l’ordre législation, jurisprudence et doctrine, le lecteur pourra penser à bon droit que vous lui présentez  vos notes de lectures ou votre dossier de recherche sans avoir pris le soin de les évaluer pour lui.

6.5.5.1.3. Ordre logique et organisation des idées

Parler de la terminologie et des notions à éclaircir au début et non en milieu de développement ou à la fin de développement.

6.5.5.1.4. Complémentarité des niveaux communs

Les titres devraient avoir un commun dénominateur pour être de mêmes niveaux.  Elles doivent être d’une certaine manière rattachée l’une à l’autre tout en étant en opposition.  Ces relations entre les thèmes des niveaux se reconnaissent par leur aspect quant à la forme, la cause ou dans les effets.

6.6. RÉDACTION D’UNE THÈSE, D’UN ARTICLE ET D’UNE DISSERTATION

Qu’il s’agisse d’un article, d’une dissertation, d’un travail dirigé ou d’une thèse, il n’existe pas vraiment de recette miracle sauf que le processus doit comprendre une recherche authentique, complète et précise pour générer un dossier de recherche valable en vue de la formulation originale d’une problématique et d’un plan.  Ces étapes demandent en soi beaucoup de travail, et seulement après peut commencer la rédaction proprement dite car le caractère de celle-ci dépendra de la clarté dans l’organisation des idées.   

Nous avons déjà expliqué en détail le processus, nous examinerons maintenant comment s’y prendre pour la rédaction, mais avant pourquoi la minutie et le soin à cette étape mérite aussi toute notre attention.  
6.6.1. Rédiger un texte satisfaisant pour l’auteur et intéressant pour le lecteur
Celle-ci doit aussi respecter certaines normes formelles sur le plan de la présentation, car c’est la qualité de la présentation dans ses moindres détails qui détermine l’attrait de la lecture du texte pour le lecteur.  À cet égard, quelques aspects clés du texte détermineront la qualité du texte soutenant une analyse supérieure.
· la qualité du français et de la syntaxe des phrases, 

· les observations complétées de commentaires éclairés de l’auteur, 

· la fluidité et la continuité des textes de liaisons entre les divisions, 

· ainsi que le respect des conventions de citations et l’exactitude des références.
6.6.2. Format d’un texte

Il importe donc de démarrer du bon pied afin de donner la priorité aux éléments qui comptent plutôt que dans le réaménagement des paragraphes.  Il est aussi essentiel de relire souvent le texte afin de s’assurer de l’exactitude des termes et des nuances.

Voici quant aux éléments du textes les parties principales.
· Page Couverture

· Table des matières

· Contenu

· Intro 

· Partie I 

· Titre 1 

· Section

· Chapitre

· (…)

· Partie II 
· Titre 1 

· Section

· Chapitre

· (…)

· Conclusion

· Annexes

· Annexes

· Bibliographie

· Tableaux

· Glossaire des abréviations

6.7. REPÉRAGE ET CITATION DE DOCTRINE 
6.7.1.1. Repérage de doctrine fiscale

6.7.1.1.2. Repérage manuel
· Index de l’APFF 
· Index du Canadian Tax foudation

· Index to legal periodical
· Canadian periodical index

· Index to Canadian legal periodical

· Canadian Tax Service – Carswell Stikeman

· Canadian Tax reporter – CCH 

6.7.1.1.3. Repérage électronique
Librairie virtuelle professionnelle  - ICCA

Tax Find de Canadian Tax Foundation

6.7.1.2. Citations de doctrine en note 

Un auteur donne ses sources appuyant ainsi ses énoncés et permettant ainsi au lecteur de vérifier au besoin le contenu ou d’amorcer sa propre réflexion.  Il peut s’agir de sources législatives (cours 3-4), de jurisprudence (cours 7) ou encore de doctrine (cours 6). 

Le mécanisme est celui des «appels de notes» par un numéro en police de format exposant juste après un mot ou avant le point (texte anglais après le point).  Une fois effectué l’appel de note, il faut l’écrire la note comme tel.  Il y a deux types de notes les notes infrapaginale au bas des pages et les notes en fin de texte. 

6.7.1.2.2. Ouvrage 

	Prénom NOM de l’auteur
	,
	Titre
	,
	Ville de publication
	,
	Éditeur
	,
	Année de publication
	,
	À la  page

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	pp. xx


Exemple

Khadijia MEDJAOUI, Les marchés à terme dérivés et organisés d’instruments financiers, étude juridique, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1996, page 91.

J.P. PAGÉ, Mario LAVALLÉE et Jacques BOURGEOIS, Les aspects pratiques du financement des entreprises, Montréal, Guérin, 1998, pp.32-35.

(…)

Mécanisme de renvoi

Khadijia MEDJAOUI, op.cit., note 117, p.284.

6.7.1.2.3. Article

	Prénom NOM de l’auteur
	,
	«Titre»
	,
	(Année)
	No du volume s’il y a 
	Nom ou initiale de la revue
	1ere page
	,
	Pages cités

	
	
	Non souligné entre guillemets,
	
	
	
	Souligné ou italiques
	
	
	Le cas échéant


Exemple 

Fisher BLACK and Myron SCHOLES, « The Pricing of Options and Corporate Liabilities », 81 [1971] J.P.E., 637-654.
(…)

Mécanisme de renvoi

BLACK et M. SCHOLES, loc.cit., note XX.

Note * renvoi rapproché remplacer tout avant la page citée par id.
6.7.1.2.4. Documents et rapports d’organismes publics

	NOM de l’organisme
	,
	Titre
	,
	Ville de publication
	Si applicable
, Éditeur
	,
	Année de publication
	,
	À la  page

	PAUL MARTIN, MINISTRE DES FINANCES

Ou 

CANADA,

ministère des finances
	,
	Budget en Bref, 27 février 1995
	,
	Ottawa
	Sa Majesté la Reine du Chef du Canada,
	
	1995
	
	p. 4

	PAUL MARTIN, MINISTRE DES FINANCES

OU 

CANADA, ministère des finances
	,
	Le Plan budgétaire de 2003. Annexe 9 mesures fiscales : Renseignements supplémentaires   et avis de motion de voies et moyens
	,
	Ottawa
	, Sa Majesté la Reine du Chef du Canada
	,
	1995
	,
	p. 266

	MINISTÈRE DES FINANCES 

Ou 

CANADA, ministère des finances
	,
	Communiqué 96-069, Avant-projet de loi et de règlement concernant les provisions techniques d'assureurs
	,
	Ottawa
	
	
	1995
	
	


6.7.1.2.5. Documents consultés sur internet

Mis à part les sources écrites traditionnelles ou officielles telles que les lois et certaines jurisprudences, les citations des documents sur internet sont tout aussi valables que les documents sur papier.   Cependant ils demandent une mise à jour constante puisque les sites peuvent être modifiés.

	AUTEUR
	,
	Titre
	,
	Ville
	SI APPLICABLE 

ET SI DIFFÉRENT DE L’AUTEUR 
, Éditeur 
	,
	Date
	,
	Format 
Internet
CD ROM 

Ou 
	
	Adresse

	MINISTÈRE DES FINANCES 
	,
	Communiqué 96-069, 
	,
	Ottawa
	
	,
	Le 7 octobre 1996
	,
	consulté sur le site du Ministère des finances du Gouvernement canadien le 11 juillet 2001
	,
	à l’adresse :   http://www.fin.gc.ca/news96/96-069f.html


6.7.1.3. Mécanismes des mentions supra, infra, cf. et contra
6.7.1.3.2. Supra et  infra
Supra et infra sont employées dans les notes infrapaginales, et  servent à référer au texte lui-même, soit antérieur supra et postérieur infra.  Sont fort utile pour rappeler un développement ou une note au lecteur sans se répéter.  Employés judicieusement, ces mentions peuvent aider beaucoup le lecteur à se retrouver dans un texte avec une structure de développement étendue.

Ex. 

19 Supra, p. 18

20.Infra, note 40.

6.7.1.3.3. contra et cf. 
Contra signifie «contrairement à» et cf. signifie «réfère toi à».  Ces mentions sont employées à l’intérieur des notes  et sans être absolument nécessaires à la compréhension peuvent être fort appréciées des lecteurs.
6.7.1.4. Les extraits 
Les courts extraits peuvent apparaître dans le corps du texte avec note infrapaginale pour mentionner leur source.  Un long extrait ( de plus de 2 lignes)  doit être sorti du texte et présenté en retrait.

6.7.1.5. Bibliographie de doctrine

* On inverse, le nom précède le prénom de l’auteur
MEDJAOUI, Khadijia, Les marchés à terme dérivés et organisés d’instruments financiers, étude juridique, Paris, L.G.D.J., 1996, 520 p.

Exemple

BIBLIOGRAPHIE

LÉGISLATION


LÉGISLATION CANADIENNE 

Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Victoria, c. 3. (U.K.).

Charte canadienne des droits et libertés, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.).
Loi sur les arrangements financiers, L.R.C. 1985, c. F-8.

….
Jurisprudence canadienne

Alepin c. R., [1979] D.T.C. 5259 (C.F.D.I.).  
Alberta Natural Gaz Company c. MRN, [1971] D.T.C. 5400 (C.S.S.).

Antosko c. R. (1994), (1994) D.T.C. 6314 (C.S.C.).
DOCTRINE

MONOGRAPHIES

Canada

BRIERLEY, John E.C., « Du jeu et du pari », dans La réforme du Code civil, obligations, contrats nommés, Ste-Foy, Presses de l’Université Laval, 1993, pp.1061-1063.


BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES,  Déclaration des instruments dérivés, Lignes directrices, no. D-6,  Ottawa, Approvisionnement et services, 1995, 13 p. 
COMITÉ PERMANENT DES COMPTES PUBLICS,   Troisième Rapport. Conformément à l'alinéa 108(3)d) du Règlement, le Comité a étudié le chapitre 1 du rapport du vérificateur général de mai 1996, Ottawa,  1996.  Internet sur le site du Bureau du Vérificateur général du Canada à l’adresse  http://www.oag-bvg.gc.ca à la section rapport 1996.


COLLIER, Linda P., Vocabulaire de la bourse et du placement, Bulletin et terminologie 190, Ministère des approvisionnements et services, 1989, 269 p.


COURTEAU, Daniel et THÉRIEN, Christian, «Réorganisation d'entreprises : Comment les règles du jeu ont-elles changé ?», dans Congrès 1995, Montréal, APFF, 1995, p. 10:1-10:55. 
 
DOWLING, Edward T., Schaum’s Outline Series, Theories and Problems of Mathematical Methods for Business and Economics, (3e éd.), New York, McGraw Hill, 2000, 485 p.


DRIEDGER, Elmer A., « The Retrospective Operation of Statutes », dans Legal Essays in Honour of ArthurMoxon, Toronto, U. of T. Press, 1953, p. 3-22. 


FARIBEAULT, Léon, Traité de droit civil du Québec, T. 1, Wilson et Lafleur, 1961, 599 p.

GASTINEAU, Garry L., Dictionary of Financial Risk Management, Chicago, Probus Publisher cie, Institutional Investors Publisher, 1992, 253 p.

GOTTENHALER, Margaret E. et HENDERSON Philip J., The law of financial derivatives in Canada, Toronto, Carswell, 1999, p. 1175.
…

ROYAL COMMISSION ON TAXATION, Report of the Royal Commission on Taxation, vol. 4, Taxation of Income, Part B, Taxation of income flowing through intermediaries, Patr C Determination of Business income, Part C International, Ottawa, Queen’s Printer and Controller of Stationary, Ottawa, 1967, 848 p.

THE JOINT COMMITTEE ON TAXATION OF THE CANADIAN BAR ASSOCIATION AND THE CICA, Submission Re. Deductibility of Interest, Don Mills, 1990, 27 p.
OCDE, Conditions cadres pour l'imposition du commerce électronique,  Rapport et programme de travaux approuvés par les Ministres à la Conférence ministérielle de l’OCDE sur le Commerce électronique,  Ottawa, OCDE, octobre 1998, sur le site www.oecd.org.

ARTICLES

Canada

ARNOLDS, Brian J., "Is Interest a Capital Expense?", (1992) 40 C.T.J. No. 3, 534.-553.

INTERPRETATION ADMINISTRATIVE

ARC, Bulletin d’interprétation no. IT96R5, , « Octroi d'options par une société en vue de l'acquisition d'actions, d'obligations ou de débentures et par une fiducie en vue de l'acquisition d'unités », le 23 octobre 1996,  7 p.
ÉCONOMIE ET COMPTABILITÉ

Canada

ALTSHULER, Roseanne and CUMMINS, Jason G., 1997. “Tax Policy and the Dynamic Demand for Domestic and Foreign Capital by Multinational Corporations.” Working Paper 97-4, Technical Committee on Business Taxation. Ottawa, 53 p.

6.8. ANALYSE LÉGALE 





(15%)


	Choisissez une disposition existante dans la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985) 5e supp. c.1  en rapport avec une des mesures fiscales suivante du Budget 2004 du gouvernement fédéral et présentez un sommaire d’analyse (maximum 5 pages, simple interligne incluant le plan).  Votre présentation d’analyse devra comprendre un plan (sommaire à 3 niveaux maximum), des sources (minimum 1 et maximum 3 par type excepté la jurisprudence, objet du prochain cours) et un sommaire de ce que serait l’analyse détaillée.  La problématique identifiée devra être en rapport avec la difficulté de rédaction législative ou de mise en œuvre de la mesure budgétaire annoncée et surtout dépasser la nomenclature et les notes marginales. 

	

	· Période de report prospectif des pertes d’entreprise

	

	· Plafond de la déduction accordée aux petites entreprises

	

	· Crédit d’impôt à l’investissement remboursable pour RS&DE – limite de dépenses

	

	· Fiducies de revenu

	

	· Règles sur les personnes affiliées et fiducies

	

	· Organismes de bienfaisance enregistrés – réforme de la réglementation


On doit analyser comment le budget 2004 (à partir de l'une des sections identifiées dans le document disponible sur zone cours) pourrait venir modifier UNE disposition existante de la LIR. Est-ce bien cela? Doit-on limiter l'analyse à une seule disposition de la loi ou à toutes celles visées par la section du budget que l'on a choisie?

Selon l'énoncé votre sommaire d’analyse devra porter sur une disposition existante en rapport avec une des mesures fiscales suivante du Budget 2004 du gouvernement fédéral.  Cela  signifie que vous n’avez pas à analyser toutes les dispositions touchées, mais seulement une pour laquelle vous pourrez intégrer «une problématique» à votre sommaire d’analyse.   Vous pourrez au besoin citer d’autres dispositions en évitant soigneusement de déborder du sujet.  Par exemple une simple phrase ou une courte note en bas de page avec référence démontre bien que vous garder le cap sur votre plan tout en démontrant que vous avez couvert l’aspect. Je vous réfère donc au texte de l'énoncé: «La problématique identifiée devra être en rapport avec la difficulté de rédaction législative ou de mise en œuvre de la mesure budgétaire annoncée et surtout dépasser la nomenclature et les notes marginales.» Si vous lisez la question comme étant «comment le budget 2004 pourrait venir modifier UNE disposition existante de la LIR»,  je vous dirais qu’il s’agit d’un point de départ (ou d’un angle de la question) mais ce n’est pas le seul et surtout il vous faudra aller plus loin car, dans le cas contraire,  vous risqueriez de ne pas couvrir ce qui vous est demandé, à savoir d’intégrer «une problématique» que vous aurez  identifié dans le cadre de votre analyse.  
Veuillez prendre avis que dans le communiqué no. 2004-051, le ministre fédéral des Finances, Ralph Goodale, a rendu public un avant-projet de modification de la Loi de l’impôt sur le revenu et de lois connexes visant à mettre en œuvre des mesures concernant l’impôt sur le revenu proposées dans le cadre du budget de 2004.  Toute l’information est disponible sur le site du ministère des finances et constitue une source importante dans le travail d’analyse légale.

 
Référence : Site du ministère des finances, Ottawa, 2004, www.fin.gc.ca,  à l’adresse http://www.fin.gc.ca/news04/04-051f.html
Prochain cours : Jurisprudence, savoir lire, résumer et critiquer une décision judiciaire en matière fiscale.
Format demandé

Il s’agit d’un travail de 4 +1 page plan ou 5 + 1 page plan si des titres et intertitres sont employés dans le texte 

· Page Couverture

· Table des matières = Plan avec un titre

· Contenu en un texte suivit (sommaire d’analyse dont le plan serait la table des matières détaillée)

Prochain cours : Jurisprudence, savoir lire, résumer et critiquer une décision judiciaire en matière fiscale.
Cours 7 : Jurisprudence et analyse jurisprudentielle, 

7.1. JURISPRUDENCE

La jurisprudence est constituée de l’ensemble des décisions judiciaires portant sur un sujet donné.  L’expression faire jurisprudence signifie qu’une décision marque un revirement ou une évolution importante de la jurisprudence.
7.1.1. Hiérarchie des tribunaux

En common law les tribunaux appliquent la règle du stare decisis c'est-à-dire que les tribunaux inférieurs doivent suivre les décisions des tribunaux supérieurs lorsque celles-ci ont été rendues sur des faits similaires. En fait ce principe suivant lequel une décision semblable doit être rendue dans les cas semblables. On pense que ce principe du stare decisis  assure la stabilité et la continuité du droit. 

La Cour canadienne de l’impôt est « liée » par les décisions de la Cour fédérale et de la Cour suprême du Canada, qui ont une force contraignante à son égard. Cela signifie qu’elle est légalement tenue de suivre les décisions de ces tribunaux judiciaires.  

Une  partie des motifs d’une décision, appelée ratio decidendi  est  essentielle à la  décision judiciaire.  Cependant, seule cette partie des motifs qui concerne la question à être tranchées lie le tribunal et c’est ce qu’on appelle la « ratio ».  Ce ratio, ou l’essentiel de la décision, doit être distinguée de ce qui ne lie pas le tribunal,  qu’on appelle les obiter dicta ou opinions incidentes. 
7.1.2. Aspects administratifs

Les règles des tribunaux prévoient des délais pour en appeler d’une décision.  Il importe de tenir compte de la possibilité qu’une décision soit appelée et subséquemment renversée avant de la considérer comme finale surtout si les recours n’ont pas tous été exercés.

7.1.3. Ce qu’est une décision, arrêt ou un jugement

L’arrêt est la décision de l’autorité judiciaire qui met fin au litige. 

7.1.4. Autorité des décisions 

7.1.5. Conséquences sur le travail d’analyse

7.1.5.1. Analyse civiliste vs fiscaliste

7.1.5.2. Jugement de Common law comme branche du droit public

7.2. OUTILS DE RECHERCHE JURISPRUDENTIELLE
7.2.1. Repérage

Index des recueils privés 

La loi commentée

Les index informatisés

7.2.1.1. Éditeurs privés 
7.2.1.1.2. Manuel

Dominion Tax cases  DTC 

Canadian Tax Case  CTC
7.2.1.1.3. Informatisée
7.2.1.2. Éditeurs officiels

7.2.1.2.2.1. Outils

· Annuaire de jurisprudence du Québec.

· Cour Fédérale

· Rapport de la Cour suprême 

· Pour Cour canadienne de l’impôt référé aux éditeurs privés en format écrit 

7.2.1.2.3. Informatisée

Toutes les Cours et la Cour canadienne de l’impôt
7.2.2. Citation 

	Nom du demandeur
	c. 
	Nom du défendeur, de l’intimé
	,
	Année
	No du volume s’il y a 
	Nom du recueil
	1ere page
	,
	Pages cités

	Italique si caractère imprimé


	
	[2XXX]

	NA
	Abréviation 
	
	
	Le cas échéant

	Souligné si police courrier
	
	(2000)
	XX
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Dans un texte on ne donne jamais la référence de la cause, toujours par renvoie dans une note.

En renvoi on utilisera le nom de la cause et supra ou infra, et la note où la cause a été citée.

7.3. ANALYSE JURISPRUDENTIELLE

7.3.1. Définition de l’analyse-commentaire

Réflexion sur un arrêt à partir de l’identification de ses composants et des interrelations entre eux ainsi que l’élaboration d’observations sur la manière de contextualité l’arrêt selon le sens, la portée, la valeur et la validité.
7.3.2. Ce que n’est pas l’analyse jurisprudentielle

7.3.2.1. Une paraphrase

Dans une paraphrase on répète ce que dit l’arrêt en modifiant les mots sans objectif précis ni tentative de vulgarisation.
7.3.2.2. Un  exposé théorique ou pseudo commentaire

Dans un exposé théorique l’arrêt demeure un prétexte pour exposer tout ce que l’on sait ou ce que l’on pense sur un sujet. Sans discuter de la valeur sur le plan du raisonnement, il reste qu’un tel texte ne peut se situer dans la définition du commentaire d’arrêt. 
7.3.2.3. Jurimétrie


Définition : 
Étude des coûts et rendements des institutions judiciaires.
Notion

Analyse du droit avec l’aide des méthodes scientifiques et technologiques, mathématiques et logiques ainsi que des sciences de la vie, sociale et physiques.  La jurimétrie s’étend à l’usage des sciences et de la technologie dans la pratique du droit, de l’adjudication ainsi que dans l;’administration des tribunaux.

Sources:
· «Workforce analyses and Human Factor»

http://www.air.org/publications/Employment_Equity.htm
http://www.air.org/pubs/statbooks.pdf
· Publications Online
http://volokh.com/
· Précis d’articles dans jurimetrics: the journal of law, science, and technology

http://www.law.asu.edu/?id=8750#_Michelson
· Jurimétrie en Arizona

http://www.law.asu.edu/default.aspx?id=8184
	Jurimetrics is a forum for the publication and exchange of ideas and information about the relationships between law, science, and technology in all areas, including

· Physical, life, and social sciences 

· Engineering, aerospace, communications, and computers 

· Logic, mathematics, and quantitative methods 

· The uses of science and technology in law practice, adjudication, and court and agency administration 

· Policy implications and legislative and administrative control of science and technology. 

Jurimetrics was first published in 1959 under the leadership of Layman Allen as Modern Uses of Logic in Law (MULL). The current name was adopted in 1966. Jurimetrics is the oldest journal of law and science in the United States, and it enjoys a circulation of about 7,000, which includes all members of the ABA section.


7.3.2.4. Juricomptabilité

Discipline de la comptabilité qui s’intéresse aux aspects comptable du droit civil et du droit pénal.

· L’évaluation des dommages corporels

· Le crime commercial et la gouvernance des sociétés 

· La détection de la fraude et les paramètres légaux notamment protection de la vie privée, mode de présentation de la preuve

· Les enquêtes multi-juridictionnelles en matière de fraude de cols blancs

7.4. PROCESSUS D’ANALYSE PRÉPARATOIRE À LA RÉDACTION DU COMMENTAIRE
7.4.1. Distinctions 

Il faut distinguer les deux parties essentielles du processus préparatoire à l’analyse jurisprudentielle - commentaire d’arrêt.  C’est précisément parce que l’auteur prépare un commentaire que l’analyse prend tout son sens.
7.4.1.1. Analyse d’arrêt 

Durant l’analyse, l’auteur examine l’arrêt de manière globale, et tente de reconnaître les blocs descriptifs et les blocs de raisonnement. Les blocs descriptifs racontent l’histoire, ce sont les faits et la demande en justice.  Les blocs de raisonnement constituent l’étape par laquelle le juge utilise la matière première des faits pour parvenir à une décision fondée en droit. Ceux-ci sont constitués d’arguments de fondement juridiques, de contre-arguments et des motifs de décision du juge sur chacun des arguments.
7.4.1.2. Commentaire d’arrêt et analyse jurisprudentielle

Dans la préparation du commentaire l’auteur cherche à trouver la contextualité de l’arrêt, ce pourquoi il mériterait d’^^être retenu.
7.4.2. Commentaire d’arrêt

7.4.2.1. Objectifs

Situer l’arrêt dans son contexte.
7.4.2.2. Explication et appréciation de la décision

La manière, le plan et la présentation peuvent varier, il n’en demeure pas moins que par le commentaire l‘auteur doit passer un message double, l’un pour expliquer l’arrêt et l’autre pour donner son appréciation.
7.4.2.3.  Processus d’analyse

7.4.2.3.2.1. Analyse de la décision

Distinguer les éléments composants

· Faits Extrajudiciaires ou judiciaires

· Faits et Décisions des différentes instances 

· Incluent les décisions interlocutoires


Les décisions interlocutoires sont les décisions rendues au cours de la procédure qui ne tranchent pas définitivement l’affaire. C’est le cas, par exemple, des décisions rendues sur une demande d’ajournement ou sur une demande présentée par un membre du public afin d’obtenir que l’audience soit publique. 
· Litige 

Les questions de fait et de droit

Les questions de faits sont soumises à l’appréciation du tribunal sans autre critère que le respect des règles de l’admissibilité de la preuve et la prépondérance, du moins en matière civile. 

Les questions de droit comprennent les questions portant sur le choix des règles, leur portée et leur interprétation.

Il importe de souligner ici l’importance de la règle du respect de la connaissance judiciaire, une règle qui définie de manière stricte ce que le juge doit considéré comme faits seulement ce qui est présenté 

Devant dans le respect des règles de procédures.  Ceci assure notamment que les procureurs des parties peuvent contrôler la preuve qui sera opposée à leur client. 

· Les arguments du demandeur et du défendeur (ou en appel de l’appelant et de l’intimé)

· Les motifs et les décisions sur chaque argument

Ratio decidendi : la rationnelle d’une décision le motif décisif

Obiter dicta : «Dit en passant» une simple remarque 

Faits et procédures : identifier avec précision dans l’ordre chronologique les faits et les procédures et apprécier leur pertinence.

La chronologie de la procédure depuis la première instance, ordonnances et mesures provisoires, et enfin le jugement sur le fond.

Litige : 

· Les parties 

· L’objet de la demande 

· Le fondement de la ou des demandes

Exemples en classe :

R. c. McClurg, (1991) DTC 5001.

R. c. Columbia enterprises Ltd., (1983) DTC 5247.

Moldowan. R., (1977) DTC 5213.

7.4.3. Recherche des éléments à la base du commentaire

Pour faire un commentaire d’arrêt intéressant, il faut être conscient que le lecteur veut savoir quoi penser d’une décision, de manière à la situer comme valable ou non, opportune ou non, prioritaire ou non, et en ligne ou non avec les autres arrêts sur le sujet.   

· Situer l’arrêt comme valable ou non consiste à porter un jugement sur le choix de la règle de droit, son application et son interprétation.  La validité 

· Situer l’arrêt comme opportune ou non consiste à porter un jugement sur la solution au litige sur le plan de l’éthique, de l’équité ou de la morale.  La valeur.

· Situer l’arrêt comme prioritaire ou non consiste à déterminer la valeur de l’arrêt au plan de la hiérarchie des tribunaux ou de l’expérience de juges.  La portée.

· Situer l’arrêt comme en ligne ou non avec les autres consiste à déterminer si l’arrêt constitue une confirmation de la jurisprudence antérieure, une évolution de celle-ci ou un revirement de jurisprudence.  Le sens.   
7.5. CONSTRUCTION DU PLAN DE L’ANALYSE-COMMENTAIRE
Revoir l’analyse

Recherche de la substance du commentaire

Chercher le plan

· Questions différentes 

· Principaux arguments

· Différentes interprétations possibles de l’arrêt

Établir le schéma d’analyse 

· Mise en place du sujet

· Présentation des faits

· Position du problème de droit

· Annonce du plan

7.6. RÉDACTION DU COMMENTAIRE D’ARRÊT
Phrase complète correctement construites

Emploi des conventions de citation
7.6.1. Forme de l’analyse de jurisprudence

Introduction

Particularité de l’arrêt

Ce qui le rend intéressant plus que d’autres

· Un revirement de jurisprudence, une cause controversée

· Le premier test d’une nouvelle mesure fiscale

Identifier la question de droit en rapport avec les préoccupations de l’auditoire

· Autorités fiscales

· Contribuables corporatifs, instituions financières, groupes d’employés

Discuter de la solution apportée au litige 

· À partir des éléments de base du commentaire
· Définir une position centrale, c’est prendre position en se gardant des portes de sorties, si on est plutôt d’accord ou plutôt en désaccord sur les éléments les plus intéressants – à savoir les éléments controversés, originaux ou important pour le lecteur

· Validité. Les règles de droit 

· Leur application 

· Leur interprétation

· Valeur

· La solution au regard de 

· Des politiques fiscales

· Des principes économiques

· Des valeurs d’éthique et de morale

· Sens 

· Par rapport à la jurisprudence existante la décision est en 

· Confirmation

· Évolution

· Revirement

· Portée

· Selon la hiérarchie du tribunal ou la réputation du juge

· la décision sera suivie ou non


Pour chacun des aspects 

· Expliquer la prise de position

· Donner le pour et le contre de la position choisie

7.7. EXEMPLES
Don GOODISON, «Qui perd gagne», CGA Magazine, dans cga Magazine, www.cga-canada à l’adresse http://www.cga-canada.org/fr/magazine/nov-dec02/fiscalité_f.htm
Dona GILBERTSON, «Critère de la source de revenu»
http://www.camagazine.com/index.cfm/ci_id/14074/la_id/2.htm
7.8. ANALYSE JURISPRUDENTIELLE 

(15%)

	Lire, analyser et formuler un commentaire d’arrêt concernant l’une des décisions suivantes :
Intégrer les notions de Bijuridisme et les aspects pertinents de la législation en cours de le recueil et l’avant projet de loi du Budget 2004.


Renvoi relatif à la taxe de vente du Québec, [1994] 2 R.C.S. 715

Symes c. Canada, [1993] 4 R.C.S. 695 



Thibodeau c. Canada, [1995] 2 R.C.S. 627
Markevich c. Canada,  [2003] 1 R.C.S. 94;

Canderel Ltée c. Canada,  [1998] 1 R.C.S. 147;

Toronto College Park Ltd. c. Canada,  [1998] 1 R.C.S. 183; 

Ikea Ltd. c. Canada, [1998] 1 R.C.S. 196 1 R.C.S. 196;
Canada c. Antosko,  [1994] 2 R.C.S. 312

8. Prochain cours : Bijuridisme : la terminologie et les notions de droit sous jacentes n’ont pas nécessairement d’équivalents mutuels dans les deux grandes traditions juridiques au Canada.  Comment respecter à la fois l’équité et les traditions juridiques ?

Cours 8:
Bijuridisme : complémentarité et dissociation

8.1. BIJURIDISME
Le bijuridisme au Canada
Au Canada coexistent deux langues officielles, et par ailleurs deux systèmes de droit : le droit civil au Québec et la common law dans les autres provinces. La combinaison des avantages propres à chacun des deux systèmes fait du Canada un pays riche en innovations juridiques qui puise, dans l'un et l'autre des systèmes, des réponses aux problèmes complexes de la société moderne. Il est l'un des rares pays au monde qui peut se vanter d'être bijuridique, c'est-à-dire qui possède deux des plus importants systèmes de droit au monde, le droit civil et la common law. 

À l'époque de la mondialisation des échanges commerciaux, le bijuridisme constitue également un avantage concurrentiel appréciable. Environ soixante-quinze pour cent des pays du monde sont régis par des systèmes juridiques issus soit de la common law, soit du droit civil. Grâce à notre maîtrise des deux systèmes de droit, nous pouvons mieux saisir les normes, les lois et les institutions juridiques de pays aussi différents du nôtre que le Chili, le Japon et la France. 

L'harmonisation 
L'harmonisation consiste à réviser toutes les lois fédérales dont l'application requiert le recours au droit privé provincial pour s'assurer qu'elles intègrent la terminologie, les notions et les institutions du droit civil québécois. En plus de faciliter l'application des lois fédérales au Québec, l'harmonisation accroîtra l'efficacité des tribunaux et de l'administration chargés de cette responsabilité en rendant l'intention du législateur plus compréhensible et en réduisant les problèmes d'interprétation de la loi fédérale lors de son application au Québec. Ce faisant, l'harmonisation facilitera l'accès à la justice pour tous les Québécoises et Québécois. De plus, une attention particulière est apportée au respect de la common law en français. 

Exemples d'harmonisation 
Une loi d'harmonisation est une loi de nature technique qui vise à assurer que chaque version linguistique d'une loi fédérale reflète aussi bien le droit civil que la common law. 

Par exemple, en common law, l'expression « mortgage » est rendue en français par l'expression « hypothèque ». Or, en droit civil, on utilise « hypothec » en anglais, et « hypothèque » en français. L'harmonisation requiert donc, lorsque nécessaire, à insérer dans les lois fédérales les termes utilisés dans les deux systèmes de droit, et dans les deux versions linguistiques. 

Le deuxième projet de loi d'harmonisation 
Le deuxième projet de loi d'harmonisation modifie vingt-six lois. Il contient des modifications corrélatives et de coordination. 

Les changements résultant de l'harmonisation sont terminologiques; ils n'altèrent pas l'intention du législateur. Des ajouts de termes propres au droit civil en matière de droit de la propriété, des sûretés et de la responsabilité civile constituent des changements typiques en matière d'harmonisation. 
8.1.1. Les deux traditions juridiques canadienne

Le Canada est un pays où coexistent non seulement deux langues officielles, mais aussi deux systèmes de droit : le droit civil au Québec et la common law dans les autres provinces et les territoires. La combinaison des avantages propres à chacun des deux systèmes fait du Canada un pays riche en innovations juridiques qui puise, dans l'un et l'autre des systèmes, des réponses aux problèmes complexes de la société moderne. Il est l'un des rares pays au monde qui peut se vanter d'être bijuridique, c'est-à-dire qui possède deux des plus importants systèmes de droit au monde, le droit civil et la common law.

8.1.1.1. Présentation des sources
8.1.1.1.1. La tradition de common law
Les méthodes en common law distingue cette tradition juridique de la tradition de droit civil. On en tend par là les règles d'interprétation, la hiérarchie de ses sources et le raisonnement inductif.

· En utilisant le processus inductif,  on établit des généralisations à partir de points communs aux faits de différentes décisions judiciaires 

· En procédant par analogie, les catégories juridiques avec des bases imprécises et des limites souples permettent d’établir une ratio decidendi d'une décision antérieure. 
Pour les avocats, la common law signifie qu'ils ont accès à un droit fragmenté qu'ils découvriront progressivement en fonction de leurs besoins. Cette situation crée la fiction juridique par laquelle le juge ne crée pas le droit mais lit dans le «grand livre de la common law» puisqu’il ne peut y avoir de vide juridique. Il s’ensuit une certaine incertitude intellectuelle puisque le droit évolue chaque fois qu’un fait nouveau donne lieu à un litige devant être lié à un principe issu de décisions antérieures. 

8.1.1.1.2. La tradition de droit civil

La primauté des lois écrites a été considérée comme la caractéristique la plus importante de la tradition de droit civil en regard de la tradition de common law, où le recours à la ratio decidendi des décisions judiciaires antérieures.  Au contraire en droit civil, le droit écrit, ou codifié, constitue la principale source de droit. Ainsi, le droit civil n'est pas un droit jurisprudentiel, mais un droit codifié. 

Le conceptualisme est une autre caractéristique importante de la tradition de droit civil, à savoir, l'importance qu'elle accorde aux notions abstraites. C'est de là que vient le raisonnement déductif du droit civil qui consiste à poser une proposition générale et à l'appliquer ensuite à un cas particulier. Ainsi, le droit civil énonce des principes généraux que les juges appliquent ensuite aux affaires dont ils sont saisis, tirant des conclusions de l'interprétation des règles énoncées. 

La deuxième source de droit dans la tradition de droit civil est la doctrine et la troisième, la jurisprudence. Bien que les décisions antérieures soient parfois une source de droit dans la tradition de droit civil, il ne s'agit jamais de la source des règles juridiques comme dans la tradition de common law.

8.1.1.2. Évolution du processus de rédaction législative

Aux fins de l'application des lois et règlements fédéraux, le droit privé de la province d’application est essentiel. Le nouveau Code civil du Québec entra en vigueur en 1994, remplacent le Code civil du Bas-Canada de 1866. L'harmonisation de la législation fédérale avec le droit civil de la province de Québec a été entreprise afin de prévenir les difficultés d'application de la législation fédérale au Québec découlant de la réforme du Code civil. 

Voici les mesures concrètes entreprises par le gouvernement du Canada en vue d’améliorer l'application de la législation fédérale au Québec par suite de la réforme du Code civil du Québec  : 

· Depuis 1993, étude de l'impact du Code civil du Québec sur la législation fédérale; 


· Adoption de la Politique d'application du Code civil du Québec à l'administration publique fédérale, laquelle reconnaissait l'interdépendance du droit fédéral avec le droit civil et la nécessité d'adapter la législation fédérale au nouveau Code; 

· En 1995, adoption d'une Politique sur le bijuridisme législatif laquelle requiert de rédiger des textes législatifs fédéraux respectueux, dans leurs deux versions linguistiques, de la common law et du droit civil; le bijuridisme législatif est aussi une exigence énoncée dans la Directive du Cabinet sur l'activité législative; 

· En 1997, commencement des travaux visant l'harmonisation systématique de la législation fédérale avec le droit civil de la province de Québec ; 

· En 2001, dépôt au Sénat du premier projet de loi d'harmonisation (S-4) intitulé Loi no 1 visant à harmoniser le droit fédéral avec le droit civil de la province de Québec et modifiant certaines lois pour que chaque version linguistique tienne compte du droit civil et de la common law.

· le 1er juin 2001, entrée en vigueur de La Loi d'harmonisation no 1 du droit fédéral avec le droit civil est entrée en vigueur (L.C. 2001, ch. 4); 


· Publication des fiches terminologiques bijuridiques sur le site Internet du ministère de la Justice du Canada (http://canada.justice.gc.ca/fr/ps/bj/harm/Index.html). 

· Adoption de diverses modifications d'harmonisation dans différents projets de loi fiscaux qui ont été sanctionnés depuis 2000 (L.C. 2001, ch. 17, ch. 25, L.C. 2002, ch. 22). 

8.1.2. Infrastructure du Droit civil et du Droit corporatif 

· Code civil du Québec

· Lois statutaires des autres provinces

· Loi sur les sociétés commerciales canadiennes
8.2. MÉTHODE D’HARMONISATION

8.2.1. Vérification préalable

8.2.2. Examen du texte législatif dans son contexte
8.3. COMPLÉMENTARITÉ: LA LÉGISLATION PROVINCIALE COMPLÈTE LA LÉGISLATION FÉDÉRALE EN MATIÈRE DE DROIT CIVIL
La législation provinciale complète la législation fédérale en matière de propriété et droits civils, sauf règle de droit s'y opposant. C'est ce que l'on entend par complémentarité ou application de la législation provinciale à titre supplétif. Par exemple, même si le législateur fédéral a compétence exclusive en matière de faillite et d'insolvabilité, il renvoie souvent aux concepts de sûreté développés dans le droit privé des provinces, notamment en matière de répartition
.
Extrait de la Loi d'interprétation, L.R.C. (1985) c. I-21.

8.1 Le droit civil et la common law font pareillement autorité et sont tous deux sources de droit en matière de propriété et de droits civils au Canada et, s'il est nécessaire de recourir à des règles, principes ou notions appartenant au domaine de la propriété et des droits civils en vue d'assurer l'application d'un texte dans une province, il faut, sauf règle de droit s'y opposant, avoir recours aux règles, principes et notions en vigueur dans cette province au moment de l'application du texte.
8.2 Sauf règle de droit s'y opposant, est entendu dans un sens compatible avec le système juridique de la province d'application le texte qui emploie à la fois des termes propres au droit civil de la province de Québec et des termes propres à la common law des autres provinces, ou qui emploie des termes qui ont un sens différent dans l'un et l'autre de ces systèmes.

8.4. DISSOCIATION : UNE RÈGLE EXCLUT EXPRESSÉMENT L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION PROVINCIALE
Lorsqu'une règle de droit exclut l'application de la législation provinciale à titre supplétif, on dit qu'il y a dissociation. À titre d’exemple classique, la définition de « droit maritime canadien » à l'article 2 de la Loi sur la Cour fédérale
 exclut expressément l'application du droit privé provincial en ces termes :

« droit maritime canadien » Droit — compte tenu des modifications y apportées par la présente loi ou par toute autre loi fédérale — dont l'application relevait de la Cour de l'Échiquier du Canada, en sa qualité de juridiction de l'Amirauté, aux termes de la Loi sur l'Amirauté, chapitre A-1 des Statuts révisés du Canada de 1970, ou de toute autre loi, ou qui en aurait relevé si ce tribunal avait eu, en cette qualité, compétence illimitée en matière maritime et d'amirauté.

8.5. HARMONISATION LACUNAIRE

8.5.1. Unijuridisme

L'unijuridisme se reconnaît lorsque le législateur se fonde sur une notion ou utilise une terminologie propre uniquement à un système de droit pour les versions dans les deux langues officielles.   On peut illustrer ce phénomène par l’utilisation de « dommages-intérêts spéciaux »/special damages dans la Loi sur la responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif

L'expression « dommages-intérêts spéciaux » et l'équivalent anglais special damages sont des expressions propres à la common law. En droit civil, on devrait parler de « pertes pécuniaires antérieures au procès »/pre-trial pecuniary loss.
Pour régler le problème d'unijuridisme, on utilise ici la technique du doublet en délimitant de façon précise l'application de la règle de droit au Québec et ailleurs au Canada :
8.5.2. Semi-bijuridisme

	Le semi-bijuridisme est une situation qui survient, par exemple, lorsqu'une disposition législative est fondée sur des notions ou une terminologie propres uniquement au droit civil dans la version française et des notions ou une terminologie propres uniquement à la common law dans la version anglaise.
Exemple : real property/« immeuble », article 20 de la Loi sur les immeubles fédéraux
.
En utilisant la terminologie propre au droit civil dans la version française uniquement (immeuble) et l'utilisation de la terminologie propre à la common law dans la version anglaise uniquement (real property), le bijuridisme est respecté seulement pour les civilistes francophioines et les juristes de common law anglophone. Voilà un problème de semi-bijuridisme.
Afin de solutionner la difficulté posé par le semi-bijuridisme dans ce cas-ci, on insèrera les termes « biens réels » dans la version française tenant ainsi compte de la common law d'expression française, et on ajoutera le mot immovable à la version anglaise afin de tenir compte du droit civil d'expression anglaise. Ces modifications peuvent se faire par la technique du doublet simple comme suit :
  

	A Crown grant that is issued to or in the name of a person who is deceased is not for that reason null or void, but the title to the real property or immovable intended to be granted . . .
La concession de l'État octroyée à une personne décédée ou à son nom n'est pas nulle de ce fait; toutefois, le titre sur l'immeuble ou le bien réel est dévolu …
 
	 
	 
	 

 

 

 

Voir projet de loi S-4, article 22.


8.5.3. Bijuridisme apparent

8.5.3.1. Désuétude terminologique

Exemple : 
Les termes « délit civil », « délit » et « quasi-délit » existaient auparavant en droit civil québécois. Basés sur l'existence d'une faute, ces concepts demeurent inchangés dans le nouveau Code civil du Québec, mais ils sont désormais identifiés par l'expression « responsabilité civile extracontractuelle ». Or une loi fédérale renvoi encore à ces notions dépassées de « délit civil », « délit » et « quasi-délit ».

En combinant les techniques de la définition, des termes neutres « responsabilité »/liability et du doublet avec alinéas, on pourra apporter une solution au problème de désuétude terminologique comme suit :
8.5.3.2. Terminologie inadéquate

Exemple : surrender/« rétrocession », alinéa 16(1)d) de la Loi sur les immeubles fédéraux,

En droit civil, on reconnaît le terme « rétrocession », mais non pas selon l'intention du législateur en matière fiscale. Cette terminologie inadéquate donnera lieu à une disparité de contenu. La « résiliation » d'un bail est le concept de droit civil visé ici, et « résignation » est le terme approprié en common law d'expression française.
Ce problème de bijuridisme apparent est réglé ici par la technique du doublet simple :
8.5.3.3. Incompatibilité avec un nouveau principe de droit civil
	Or le terme « privilège » est toujours en usage dans certaine législation
. Le terme « privilège » pose un problème d'incompatibilité avec un nouveau principe de droit civil car les « privilèges » ont été supprimés et remplacés en partie par « des priorités et des hypothèques » dans le nouveau Code civil du Québec. Tout en conservant le terme « privilège » pour l'auditoire de common law français, on doit ajouter « priorités »/prior claims pour l'auditoire de droit civil du Québec.
Par la technique du doublet, on crée une clause propre au droit civil, pour rendre la disposition compatible avec la nouvelle règle du Code civil du Québec :
  

	. . . clear of all claims, liens, prior claims or rights of retention within the meaning of the Civil Code of Quebec or any other statute of the Province of Quebec, charges . . .
… libre de toute priorité ou droit de rétention selon le Code civil du Québec ou les autres lois de la province de Québec, ainsi que de tout privilège ou de toute réclamation, charge …
 
	 
	 
	 

 

 

 

 


8.6. TECHNIQUE DE RÉDACTION BIJURIDIQUE 

8.6.1. Utiliser des termes communs

	Cette technique de rédaction consiste à employer un même terme pour le droit civil et la common law. Exemple : bail/lease ou encore prêt/loan.
8.6.2. Définir 
La définition est une technique de rédaction législative courante qui, dans le cadre du bijuridisme législatif, consiste, par exemple, à donner à un terme une signification propre à la fois au droit civil et à la common law.  
L'article 25 du projet de loi S-4 illustre bien ce genre de définition, qui nous évite, en l'occurrence, de longues énumérations dans le corps du texte :
  

	 
	L'article 25 du projet de loi S-4 illustre bien ce genre de définition, qui nous évite, en l'occurrence, de longues énumérations dans le corps du texte : « créancier garanti » Personne titulaire d'une hypothèque, d'un gage, d'une charge ou d'un privilège sur ou contre les biens du débiteur ou une partie de ses biens, à titre de garantie d'une dette échue ou à échoir, ou personne dont la réclamation est fondée sur un effet de commerce ou garantie par ce dernier, lequel effet de commerce est détenu comme garantie subsidiaire et dont le débiteur n'est responsable qu'indirectement ou secondairement. S'entend en outre :
a) de la personne titulaire, selon le Code civil du Québec ou les autres lois de la province de Québec, d'un droit de rétention ou d'une priorité constitutive de droit réel sur ou contre les biens du débiteur ou une partie de ses biens;
b) lorsque l'exercice de ses droits est assujetti aux règles prévues pour l'exercice des droits hypothécaires au livre sixième du Code civil du Québec intitulé Des priorités et des hypothèques :
(i) de la personne qui vend un bien au débiteur, sous condition ou à tempérament,
(ii) de la personne qui achète un bien au débiteur avec faculté de rachat en faveur de celui-ci,
(iii) du fiduciaire d'une fiducie constituée par le débiteur afin de garantir l'exécution d'une obligation.
  

“secured creditor” means a person holding a mortgage, hypothec, pledge, charge or lien on or against the property of the debtor or any part of that property as security for a debt due or accruing due to the person from the debtor, or a person whose claim is based on, or secured by, a negotiable instrument held as collateral security and on which the debtor is only indirectly or secondarily liable, and includes
(a) a person who has a right of retention or a prior claim constituting a real right, within the meaning of the Civil Code of Quebec or any other statute of the Province of Quebec, on or against the property of the debtor or any part of that property, or
(b) any of 
(i) the vendor of any property sold to the debtor under a conditional or instalment sale,
(ii) the purchaser of any property from the debtor subject to a right of redemption, or
(iii) the trustee of a trust constituted by the debtor to secure the performance of an obligation,
if the exercise of the person's rights is subject to the provisions of Book Six of the >i>Civil Code of Quebec entitled Prior Claims and Hypothecs that deal with the exercise of hypothecary rights; 

  



	 
	 


8.6.3. Insérer un  doublet

	Le doublet est une technique de rédaction qui consiste à rendre par des termes différents la règle de droit applicable à chaque système de droit. Le doublet peut être simple ou avec alinéas. 
8.6.3.1. doublet simple

Le doublet simple consiste à présenter les termes ou notions propres à chaque système de droit, les uns à la suite des autres.
  

	 
	 
	le titre sur l'immeuble ou le bien réel est dévolu ...
The title to the real property or immovable intended to be granted ...


	 
	 
Il y a lieu de noter que, par analogie à l'approche suivie en matière de bilinguisme, où la préséance est accordée à la langue de la majorité de la population à laquelle se destine un texte bilingue, le terme de droit civil (immeuble) apparaît en premier suivi du terme de common law (bien réel) dans la version française. A contrario, le terme de common law (real property) apparaît en premier et est suivi par le terme de droit civil (immovable) dans la version anglaise. 


8.6.3.2. Doublet avec alinéa
	Le doublet avec alinéas consiste à présenter les notions propres à chaque système de droit dans des alinéas différents. Connue également sous le nom de « clause écossaise »[25], cette technique est particulièrement utile quand il est nécessaire, pour éviter toute confusion, de bien délimiter l'application de la règle de droit au Québec et ailleurs au Canada.
Exemple :
  

	 
	 
	« responsabilité » 
a) dans la province de Québec, la responsabilité civile extracontractuelle;
b) dans les autres provinces, la responsabilité délictuelle.
“liability” means
(a) in the Province of Quebec extracontractual civil liability,
and
(b) in any other province, liability in tort;



8.7. TERMINOLOGIE BIJURIDIQUE

Dictionnaire PAJLO

http://www.pajlo.org/fr/result.php?letter=L
	Tout comme l'harmonisation de la législation fédérale avec le droit civil québécois a donné lieu au développement de méthodes et de techniques de rédaction innovatrices, cette expérience a tout naturellement conduit à l'élaboration de termes et notions nouvelles. Dans le cadre d'un protocole d'entente avec le Bureau de la traduction, la terminologie découlant des travaux d'harmonisation et du bijuridisme canadien en général sera versée dans TERMIUM®, la banque de données linguistiques du gouvernement du Canada. 
  

	 
	8.7.1. Fiches bijuridiques

Afin de considérer les quatre auditoires, les fiches bijuridiques identifient les termes pour le droit civil d'expression française, droit civil d'expression anglaise, common law d'expression française, et common law d'expression anglaise. La technique du doublet dans les deux versions linguistiques, soit un terme différent pour chaque auditoire se reconnaît de la manière suivante.
  

	 
	 
	Common law en anglais
real property
common law en français

bien réel
Droit civil en anglais
Immovable
droit civil en français 
immeuble


	 
	 
	 
Le doublet peut se retrouver dans une seule version linguistique, alors que l'autre version comportera un terme commun (neutre, générique ou général) pour les deux auditoires. 

Exemple :

	 
	 
	Common law en anglais
mortgage
common law en français
hypothèque
Droit civil d'expression anglaise
hypothec
droit civil en français 
hypothèque


	 
	 
	 
Si la technique suivie est celle du terme commun pour les deux groupes linguistiques, la fiche se présentera ainsi :
Exemple :
  

	 
	 
	Common law en anglais
lease
common law en français
bail
Droit civil d'expression anglaise
lease
droit civil en français 
bail


	 

 

 

Chaque fiche sera accompagnée du contexte et des sources de références, avec renvoi à des rapports de recherche, le cas échéant.
  
8.7.2. Nouvelle terminologie et appellations officielles

Outre les fiches bijuridiques, nous diffuserons également dans TERMIUM® les néologismes et appellations officielles découlant de l'harmonisation, dont quelques exemples figurent ci-après :
 


8.8. EXERCICE D’APPRENTISSAGE DE LA LOI 


(15%)

ANNULÈ
9. Prochain cours : Recherche fiscale (Partie 2)

Cours 9 et 10 : Recherche fiscale, méthodologie et outils informatiques
Recherches fiscales, revue des outils informatiques. (en salle informatique)
Cours 11 et 12: Travail de recherche

Travail de recherche en deux parties ( en salle informatique).
Cours 13 : Processus administratif 

13.1
Ressources disponibles afin de connaître l'interprétation des lois fiscales adoptées par les autorités compétentes

13.2
Département des renseignements techniques

13.3
Les demandes d'interprétations techniques

13.4
Les demandes de décisions anticipées



Cours 14 : Demande d’interprétation technique
Préparation d’une demande d’interprétation technique

DOCUMENTATION OBLIGATOIRE

Loi de l'impôt sur le revenu du Canada et Règlement, dernière édition


Canadian Tax Research : A Practical Guide, 3rd Edition, Carswell

Recueil de documents – Partie 1 : 4910B1


Recueil de documents – Partie 2 : 4910A2
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Références aux textes remis en classe

� Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, S.C. 1917, c. 28.


� S.C. 1949, c. 25.


� R.S.C. 1952, c. 148.


� Rapport de la commission Royale sur la fiscalité (Rapport Carter), Ottawa, Approvisionnements et services, 1966.


    �	Impôt sur le Revenu, S.C. 1970-71-72, c. 63 (ci-apr`s LIR).


    �	Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985) 5e supp., c. 1 (ci après citée LIR), paragraphe 2(1).


    �	LIR, paragraphe 2(3).


    �	LIR, article 114.
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    �	Thomson v. MNR,2 DTC 812, 813.; [1946] 51, 70 (j. Estey, CSC)


    �	LIR, Alinéa 250(1)(a). 


    �	FISHER Irving, Elementary principles of Economics, (1991), p. 34; "La satisfaction tirée de services et de l'usage de biens" c.f. ELY, Outlines of Economics, WISCONSIN, (1908); p. 98; "la somme de la valeur marchande des droits de consommation exercés et la variation entre la valeur des actifs déterminée entre le début et la fin d'une période de temps déterminée" "the concept of income - Economic and Legal Aspects" dans HAIG, R.M. (ed) The Federal Income Tax (New York), 1921; MARSHALL Alfred, Economics of Industry, (1901), p. 5; "le montant maximum qu'un individu peut dépenser durant une période tout en ayant l'expectative d'être aussi riche qu'au début de la période" HICKS John, OXFORD. 


    �	Une exception importante s'applique aux titres de créances prescrits selon l'article 7000 des Règlements de l'impôt sur le Revenu, CRC 1978, c. 945 tels que modifiés. Les intérêts sur ces titres doivent être déclarés sur la base de l'accumulation de l'intérêt couru selon les alinéas 12(3), (4), (9) de la Loi de l'impôt, S.C. 1970-71-72, c. 63.


    �	1803 (43 Geo III) c. 122.


    �	Par le système des déclarations séparées, aucun agent des autorités fiscales ne pouvait connaître le revenu total des contribuables.


    �	LIR, Paragraphe 9(1)


    �	LIR, article 74.1.


    �	LIR, paragraphe 125(1). 


� Éditeur officiel du Québec, 1990-


� James Drew et Pierre Royer, Impôt et planification, 24e éditions,  Montréal, Éditions sciences et cultures, 2004,  p. 148.


� Canderel c. R. (1998) D.T.C. 6100, [1998] 1 R.C.S. 147, 164 (C.S.C.)., paragraphe 51.


� Guy DU PONT, «Principes comptables généralement reconnus et décisions récentes de la cour suprême du Canada», Collection Congrès, 1998, accessible sur le site iworks de CCH canadienne, à l’adresse http://iworks2.ca.cch.com/ consulté le 17 mai 2001.


� D’autres conventions de divisions par niveau sont acceptable l’importance est la clarté et la constance.





� Oliver Wendell HOLMES, le droit est composé uniquement de ce que les juges décident. : « The life of the law has not been logic: it has been experience ».


� Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. 1985, c. B-3, art. 136.


� Loi sur la Cour fédérale, L.R C. 1985, c. F-7


� Loi sur la responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif, L.C. 1991, c. 50. paragraphe 31(3)


� Loi sur les immeubles fédéraux , L.C. 1991, c. 50.


� Loi sur la responsabilité civile de l'État et le contentieux administratif, L.R.C. 1985, c. C-50, article 2.


� Supra, note 29


� Loi sur la production de la défense, L.C. 1991, c. 50, article 20
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